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I.  Introduction 

1.  Le  rapport  ci-apres  est  presente  en  application  de  la  resolution  2476  (2019)  du 
Conseil  de  securite,  par  laquelle  le  Conseil  a  cree  le  Bureau  integre  des  Nations  Unies 
en  Haiti  (BINUFI)  et  m’a  prie  de  lui  rendre  compte  tous  les  120  jours  de  l’application 
de  la  resolution.  II  couvre  les  faits  nouveaux  d’ importance  survenus  depuis  la  parution 
de  mon  precedent  rapport  (S/2020/537)  et  fait  le  point  sur  la  mise  en  oeuvre  du  mandat 
du  Bureau  alors  que  la  Mission  acheve  sa  premiere  annee  d’existence. 

2.  L’ incidence  sanitaire  directe  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  en  Haiti  reste  moderee  a  ce  jour,  le  bilan  etant  de  8  600  cas  confirmes 
et  221  morts  au  22  septembre  2020.  Les  statistiques  officielles  sont  probablement  en 
depa  de  la  realite,  mais  Faction  engagee  par  le  Gouvernement  face  a  la  crise,  sous  la 
direction  de  sa  commission  multisectorielle  de  lutte  contre  la  COVID-19,  a  du  moins 
contribue  a  contenir  le  taux  de  transmission.  La  pandemie  n’en  a  pas  moins  aggrave 
la  situation  socioeconomique  et  humanitaire  desastreuse  qui  resulte  d’annees  de  crise 
et  illustre  la  necessity  de  maintenir  la  stabilite  et  de  poursuivre  un  programme 
ambitieux  de  developpement  et  de  reforme. 

3.  Le  BINUH  et  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  ont  continue  de  mettre  a  profit 
la  complementarite  entre  le  mandat  politique  et  consultatif  de  la  Mission  et  les 
moyens  d’appui  deployes  par  les  organismes,  fonds  et  programmes  des  Nations  Unies 
sur  le  plan  technique  et  dans  le  cadre  des  programmes.  Le  systeme  des  Nations  Unies 
a  prete  main-forte  au  Gouvernement  dans  sa  lutte  contre  la  COVID-19,  par  ses 
activites  de  sensibilisation  et  ses  programmes.  Parallelement,  il  a  progresse  dans  la 
mise  en  oeuvre  de  son  plan  Unite  d’action  des  Nations  Unies  grace  a  un  cadre 
strategique  integre  d’action  commune  et  mis  au  point  des  programmes  visant  a 
preparer  le  transfert  final  des  responsabilites  de  la  Mission  aux  autorites  nationales, 
avec  l’aide  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies. 

II.  Politique  et  bonne  gouvernance  (objectif  1) 

4.  Le  systeme  des  Nations  Unies  a  continue  de  renforcer  son  partenariat  avec  les 
autorites  nationales  dans  le  but  de  mettre  en  oeuvre  un  programme  de  reforme  destine 
a  remedier  aux  faiblesses  institutionnelles  et  aux  causes  profondes  de  1 ’instability. 
Les  progres,  cependant,  ont  ete  limites  en  raison  du  vide  institutionnel  cree  par  le  fait 
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qu’il  n’y  a  pas  eu  de  scrutin  pour  remplacer  la  cinquantieme  legislature  dont  le  mandat 
prenait  fin  le  13janvier  2020,  et  par  l’absence  persistante  de  consensus  sur  un 
programme  politique  commun.  La  polarisation  reste  extreme,  alors  que  le  dialogue 
officiel  necessaire  pour  sortir  de  1 ’impasse  politique  n’a  pas  repris  depuis  le  dernier 
cycle  de  negociations  tenu  le  24  fevrier  2020  avec  le  concours  de  l’ONU  et  de 
[’Organisation  des  Etats  americains  (OEA),  et  la  representation  du  Saint-Siege.  La 
cohesion  nationale  brievement  affichee  au  debut  de  la  pandemie  de  COVID-19  s’est 
rapidement  effilochee,  tandis  que  L  insecurity  croissante  engendree  par  l’activite  des 
gangs  et  plusieurs  meurtres  de  personnalites  connues,  a  la  fin  du  mois  d’aout,  augure 
mal  de  revolution  de  la  situation  a  l’abord  des  preparatifs  d’un  nouveau  cycle 
electoral. 

5.  Les  tensions  politiques  ont  ete  encore  exacerbees,  fin  juin,  par  les  nouveaux 
appels  de  1’ opposition  au  depart,  en  fevrier  2021,  du  President  Jovenel  Moi'se  et  a  la 
formation  d’un  gouvernement  de  transition.  Le  21  aout,  228  membres  de  partis 
d’opposition  et  de  mouvements  de  la  societe  civile  ont  publie  une  declaration  dans 
laquelle  ils  objectaient  contre  la  tenue  d’elections  sous  1’ administration  actuelle  et 
s’engageaient  a  trouver  un  accord  sur  les  modalites  de  constitution  d’un 
gouvernement  de  transition.  Au  milieu  de  ce  climat  de  tension,  l’executif  a  cherche  a 
poursuivre  plusieurs  volets  de  son  programme  de  gouvernement.  Le  5  juin,  le  Conseil 
des  ministres  a  adopte  le  budget  national  en  souffrance,  dote  de  1,8  milliard  de  dollars 
(environ  198,7  milliards  de  gourdes  hai'tiennes),  pour  l’exercice  2019-2020,  qui 
s’acheve  le  30  septembre.  Le  President  a  egalement  promulgue  plusieurs  textes 
legislates  par  decret,  dont  un  sur  la  nouvelle  carte  nationale  d’identite  biometrique, 
qui  sert  aussi  de  piece  d’identite  pour  pouvoir  voter  (decret  du  16  juin),  et  un  decret 
pris  le  24  juin  sur  nouveau  Code  penal.  Ce  dernier  est  le  fruit  d’un  effort  national  long 
de  dix  ans  pour  actualiser  un  cadre  juridique  obsolete  qui  remonte  a  1835  et  mieux 
l’harmoniser  avec  les  normes  juridiques  et  des  droits  de  l’homme  en  vigueur  a 
l’echelon  international. 

6.  L’ adoption  de  reformes  par  decrets  presidentiels,  en  l’absence  d’un  pouvoir 
legislatif  en  etat  de  fonctionnement,  a  suscite  de  vives  critiques  dans  les  partis 
d’opposition  et  les  mouvements  de  la  societe  civile,  qui  se  sont  eleves  contre 
l’absence  de  controles  et  de  contrepoids.  Ces  preoccupations  ont  ete  encore  accrues 
par  la  nomination  par  decret,  le  9  juillet,  de  commissions  municipales  pour  les 
140  localites  dont  le  conseil  municipal  elu  arrivait  au  terme  de  son  mandat  entre  le 
23  mai  et  le  30  juillet,  sans  que  des  elections  soient  organisees.  Apres  deux  reunions 
extraordinaires,  les  17  et  24  juillet,  le  Barreau  national  ha'itien  a  publie  une  opinion 
dans  laquelle  il  faisait  valoir  que  la  Constitution  hai'tienne  n’ autorise  pas  le  President 
a  legiferer  par  decret  sur  ces  questions  et  appelait  au  retrait  des  decrets  concernes 
publies  depuis  le  13  janvier. 

7.  En  depit  de  cet  etat  de  fait,  quelques  progres  ont  ete  accomplis  dans  les 
preparatifs  du  lancement  d’un  nouveau  cycle  electoral  en  2021.  Le  Conseil  electoral 
provisoire  a  soumis  au  President  Moi'se  un  projet  de  decret  electoral  date  du  23  juillet, 
qui  renforce  les  mecanismes  de  reglement  des  differends  et  prevoit,  dans  toutes  les 
campagnes  electorales  excepte  la  presidentielle,  qu’un  tiers  au  moins  des  candidats 
de  partis  politiques  doivent  etre  des  femmes.  Les  auteurs  du  projet  ont  toutefois  ecarte 
d’autres  mesures  plus  fortes  que  preconisaient  le  President  et  les  militants  des  droits 
des  femmes  pour  accroitre  la  representation  des  femmes  dans  les  fonctions  electives. 
Par  ailleurs,  la  mise  a  jour  des  listes  electorales  a  continue  de  progresser.  Au  26  aout, 
l’Office  national  d’identification,  qui  a  recemment  beneficie  d’une  enveloppe  de 
4,3  millions  de  dollars  pour  accelerer  le  rythme  d’inscription  sur  les  listes,  avait 
inscrit  quelque  2,7  millions  de  citoyens  sur  un  nombre  total  d’Haitiens  en  age  de  voter 
estime  a  6,8  millions,  et  delivre  1,6  million  de  cartes  d’identite  biometriques. 
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8.  Pourtant,  l’incertitude  demeure  grande  sur  le  plan  electoral  en  l’absence  d’un 
consensus  sur  les  aspects  clefs  de  la  preparation  des  elections,  y  compris  le  calendrier 
electoral  et  la  composition  du  nouveau  conseil  electoral  provisoire,  apres  que  la 
demande  faite  par  le  President  aux  secteurs  represents  au  Conseil  -  confirmer  leur 
representant(e)  ou  en  nommer  un(e)  autre  dans  les  48  heures  -  ait  provoque  la 
demission  collective  du  precedent  Conseil,  le  24  juillet.  Dans  le  climat  politique 
actuel,  les  negociations  qui  ont  conduit  a  la  nomination  par  le  President  Moise  de  neuf 
nouveaux  conseillers,  le  18  septembre,  ont  ete  compliquees.  Le  President  Moise 
poursuit  sa  concertation  avec  les  differents  secteurs  concernes  en  vue  de  mettle  en 
place  le  nouveau  Conseil. 

9.  Sur  fond  de  multiplication  des  pannes  de  courant,  causees,  semble-t-il,  par  la 
mauvaise  qualite  du  combustible  fourni  par  un  sous-traitant  nouvellement  entre  sur  le 
marche  du  petrole  haitien  et  que  beaucoup  considerent  comme  ayant  des  appuis 
influents,  le  programme  de  lutte  du  Gouvernement  contre  la  corruption  dans  le  secteur 
energetique  a  ete  conteste  par  l’opposition  qui  lui  reproche  des  motivations  politiques 
et  partisanes.  Les  critiques  ont  porte  en  particulier  sur  les  poursuites  engagees  contre 
la  SOGENER,  compagnie  d’electricite  privee,  dont  les  locaux  ont  ete  mis  sous  scelles 
et  plusieurs  membres  du  conseil  d’administration  places  sous  mandat  d’arret  dans  la 
derniere  semaine  de  juillet.  Les  detracteurs  ont  egalement  ete  outres  par  la  demande 
faite  par  le  President  Moise  a  trois  organes  publics  de  lutte  contre  la  corruption,  pries, 
le  22  juin,  d’ouvrir  des  enquetes  sur  les  contrats  petroliers  passes  par  l’Etat  a  partir 
de  2010,  de  meme  que  par  les  conclusions  de  ces  enquetes,  publiees  le  14  aout,  d’oii 
il  ressort  que  l’Etat  haitien  a  perdu,  en  une  decennie,  1,7  milliard  de  dollars  et  que  les 
compagnies  petrolieres  ont  fait  94  millions  de  dollars  de  benefices  aux  depens  de 
l’Etat  depuis  la  liberalisation  du  secteur  petrolier,  en  mars  2019.  L’ Association 
haltienne  des  professionnels  du  secteur  petrolier  a  dementi  ces  conclusions  dans  une 
declaration  en  date  du  20  aout,  ou  elle  a  indique  que  les  prix  avaient  ete  fixes  par 
l’Etat. 

10.  Par  ailleurs,  apres  l’audition  d’un  ancien  president  du  Senat,  figure  majeure  de 
l’opposition,  entendu  le  13  aout  par  l’Unite  de  lutte  contre  la  corruption  (ULCC)  a 
propos  d’un  pret  octroye  a  sa  famille  par  le  Fonds  de  pension  de  l’Etat,  l’opposition 
a  annonce  qu’elle  deposerait  trois  plaintes  pour  corruption  contre  des  allies  putatifs 
de  la  coalition  au  pouvoir,  y  compris  la  societe  actuellement  employee  par  l’Etat  pour 
1’ importation  des  produits  petroliers.  Sur  cette  toile  de  fond,  les  voix  qui  se  sont 
elevees  pour  demander  des  comptes  sur  1 ’utilisation  des  fonds  de  PetroCaribe  ont 
repris  de  la  vigueur  depuis  que,  le  17  aout,  le  troisieme  rapport  d’audit  de  la  Cour 
superieure  des  comptes  et  du  contentieux  administratif  sur  1 ’affaire  PetroCaribe  a  ete 
presente  aux  10  membres  restants  du  Senat.  Le  19  aout,  la  Cour  a  egalement  ete 
sollicitee  par  une  organisation  non  gouvernementale  de  defense  des  droits  de 
l’homme,  qui  lui  a  demande  d’auditer  30  contrats  signes  par  le  Gouvernement 
pendant  la  situation  d’urgence  sanitaire  provoquee  par  la  pandemie  de  COVID-19. 

11.  Le  mecontentement  cause  par  la  politique  du  Gouvernement  et  les  initiatives 
prises  s’est  repandu  au-dela  des  elites  de  l’echiquier  politique  et  des  milieux 
d’affaires,  avec  pour  resultat  une  augmentation  des  troubles  civils,  qui,  de 
55  incidents  repertories  en  mai  et  juin,  sont  passes  a  174  pendant  les  mois  de  juillet- 
aout.  Une  manifestation  organisee  a  l’echelle  du  pays  a  l’initiative  d’organisations 
d’obedience  religieuse  a  mobilise,  par  exemple,  plus  de  6  000  personnes  opposees 
aux  dispositions  progressistes  du  nouveau  Code  penal  relatives  aux  droits  en  matiere 
de  sexualite  et  de  procreation  et  aux  droits  des  femmes.  De  meme,  plusieurs 
manifestations  locales  ont  ete  organisees  contre  les  coupures  d’electricite,  l’insecurite 
et  les  changements  recemment  operes  au  sein  des  administrations  municipales.  Ces 
evenements  sont  symptomatiques  du  degre  preoccupant  d’ insatisfaction  constate 
parmi  la  population. 
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12.  Dans  ce  contexte  difficile,  la  Mission  continue  d’offrir  ses  bons  offices  afin  de 
lutter  contre  le  sentiment  de  defiance  qui  s’est  propage  dans  le  paysage  politique 
haitien  et  de  promouvoir  des  conditions  plus  propices  a  une  evolution  politique.  Une 
campagne  de  communication  est  en  cours  aupres  des  acteurs  politiques,  des 
universitaires,  du  secteur  prive,  de  la  societe  civile,  des  figures  feminines  de  premier 
plan  et  d’autres  parties  prenantes  afin  de  determiner  les  points  de  convergence  et  les 
mesures  de  confiance  qui  pourraient  etre  prises  et  de  tacher  de  poursuivre  sur  la  lancee 
des  debats  engages  sur  les  reformes  essentielles.  Par  la  suite,  cette  concertation 
continuera  de  viser  a  susciter  des  initiatives  concretes  et  legitimes,  pilotees  par  les 
Ha'itiens,  qui  permettent  au  pays  de  prendre  le  chemin  d’une  plus  grande  stability 
politique. 

13.  La  Mission  et  l’OEA  ont  egalement  approche  un  vaste  eventail  de  parties 
prenantes  a  l’echelon  national  et  contribue  au  debat  public  croissant  sur  la  reforme 
constitutionnelle,  question  qui  a  reuni  un  grand  nombre  de  suffrages  pendant  le 
dialogue  organise  l’an  dernier  a  la  nonciature  apostolique.  Un  editorial  du  BINUH 
publie  le  15juin  et  diversement  accueilli  dans  un  premier  temps,  dans  lequel  le 
Bureau  integre  plaidait  pour  que  les  Ha'itiens  prennent  en  main  la  reforme 
constitutionnelle,  a  neanmoins  ouvert  la  voie  a  un  certain  nombre  d’ initiatives 
publiques  prises  par  des  Ha'itiens,  dont  un  atelier  de  deux  jours  organise  par  l’Office 
de  la  protection  du  citoyen  les  12  et  13  aout.  Le  Premier  Ministre,  M.  Jouthe,  dans 
une  declaration  prononcee  le  17  aout,  a  exprime  son  soutien  a  ces  efforts  de  la  societe 
civile,  qui  continuent  de  faire  de  plus  en  plus  d’emules.  Toutefois,  ce  debat  public 
bien  necessaire  n’a  pas  encore  debouche  sur  un  processus  formel  de  revision  de  la 
Constitution,  et  l’occasion  qui  s’offrait  de  remedier  aux  lacunes  de  la  Constitution  de 
1987  tant  que  les  elections  n’ont  pas  encore  eu  lieu  est  en  train  de  passer  tres 
rapidement. 

14.  Le  choc  produit  par  l’assassinat,  le  28  aout,  du  batonnier  de  l’Ordre  des  avocats 
de  Port-au-Prince,  conseil  principal  de  la  SOGENER,  Montferrier  Dorval, 
universitaire  respecte  et  ardent  defenseur  de  la  reforme  constitutionnelle,  pourrait 
jeter  un  froid  parmi  les  organisations  de  la  societe  civile  et  les  dissuader  de  participer 
a  l’elaboration  et  a  la  mise  en  oeuvre  du  programme  de  reforme  dont  le  pays  a  besoin. 
Nombre  d’acteurs  politiques  et  sociaux,  notamment  l’Office  de  la  protection  du 
citoyen,  les  associations  de  magistrats,  les  federations  haitienne  et  internationale  des 
barreaux,  le  secteur  prive,  les  associations  de  defense  des  droits  de  Lhomme  et 
organisations  d’inspiration  religieuse  ont  publiquement  exprime  leur  consternation 
face  a  un  tel  acte  et  reclame  une  amelioration  concrete  de  la  situation  sur  le  plan  de 
la  security  ainsi  que  la  fin  de  l’impunite.  S’adressant  a  la  nation,  le  29  aout,  le 
President  s’est  engage  a  prendre  des  mesures  energiques  contre  1 ’insecurity  et  a  exiger 
des  comptes  pour  la  commission  de  ces  actes. 


Lutte  contre  la  violence  de  proximite  (objectif  2) 

15.  L’ interpenetration  entre  la  violence  des  gangs  et  les  evenements  qui  rythment  la 
vie  politique  a  continue  d’avoir  des  repercussions  sur  le  niveau  d’insecurite  en  Haiti. 
On  a  pu  le  voir  clairement,  ces  derniers  mois,  dans  1 ’agglomeration  de  Port-au-Prince 
(departement  de  l’Ouest),  oil  les  affrontements  meurtriers  survenus  a  Cite-Soleil  et 
Bel-Air  entre  bandes  se  disputant  le  controle  de  zones  populeuses  ou  se  concentrent 
quelques  grands  marches  publics  et  d’importants  bureaux  de  vote  ont  contraint  au 
moins  298  families  a  quitter  les  lieux  et  alimente  un  sentiment  d’insecurite  generalise. 
Ces  faisceaux  d’evenements,  qui  invitent  a  penser  que  la  concurrence  entre  les  gangs 
s’intensifie  a  l’approche  des  elections,  ont  entraine  des  changements  dans  la 
constellation  des  bandes  de  l’agglomeration,  avec  la  formation,  le  10  juin,  d’une 
nouvelle  alliance,  le  G9  an  fanmi  (G9),  composee  initialement  de  neuf  gangs  de  la 
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Cite-Soleil,  de  La  Saline  et  du  bas  de  Delmas  mais  qui,  depuis,  s’est  elargie  a  15  gangs 
regroupant  pliisieurs  quartiers. 

16.  Le  G9,  qui  aurait  ete  forme  a  1’ instigation  de  l’ancien  policier  Jimmy 
« Barbecue  »  Cherizier,  qui  est  soup9onne  d’ avoir  ete  mele  aux  affaires 
emblematiques  de  Grande  Ravine  (2017),  La  Saline  (2018)  et  Bel-Air  (2019),  est 
notoire  par  la  diversite  de  ses  membres,  son  influence  sur  de  larges  portions  de 
L agglomeration  de  Port-au-Prince,  et  son  image  de  mouvement  social  luttant  pour 
l’amelioration  des  services  et  des  chances  offertes  a  la  population  des  quartiers 
pauvres.  L’ apparition  de  cette  nouvelle  organisation  a  suscite  des  inquietudes  parmi 
les  acteurs  de  l’echiquier  politique  et  de  la  societe  civile  quant  a  l’impact 
prejudiciable  que  les  bandes  partisanes  pourraient  avoir  sur  les  institutions  de  l’Etat. 

17.  La  signature,  le  22  aout,  par  plusieurs  chefs  de  gang  de  ce  G9  d’une  treve  avec 
leurs  rivaux  de  la  Cite-Soleil  et  les  informations  faisant  etat  de  tensions,  fin  aout,  au 
sein  de  l’alliance  ont  suscite  des  interrogations  sur  la  solidite  de  sa  cohesion  interne. 
Neanmoins,  le  renforcement  du  controle  du  G9  sur  certaines  parties  de 
l’agglomeration  semble  avoir  eu  une  incidence  sur  les  grandes  tendances  de  la 
criminalite  au  cours  de  la  periode  a  l’examen.  Les  homicides  volontaires  signales  a  la 
police  ont  diminue  de  12  %  entre  le  ler  juin  et  le  31  aout,  et  ont  fait  328  victimes  (dont 
24  femmes  et  9  enfants)  contre  373  (dont  9  femmes  et  12  enfants)  au  cours  des  trois 
mois  precedents.  Tout  comme  dans  les  periodes  precedentes,  74  %  de  ces  cas  ont  ete 
enregistres  dans  le  departement  de  l’Ouest,  ou  vit  environ  35  %  de  la  population  et 
ou  la  violence  en  bande  organisee  est  plus  repandue.  Un  examen  plus  attentif  des 
statistiques  revele  cependant  une  flambee  subite  en  juin  (171  homicides  volontaires 
signales  contre  132  en  mai)  qui  coincide  avec  la  formation  de  l’alliance  du  G9  et 
correspond  aux  raids  les  plus  meurtriers  menes  sur  le  quartier  de  Pont -Rouge  et  la 
commune  de  la  Cite-Soleil  a  Port-au-Prince.  Apres  quoi,  on  constate  un  declin  marque 
de  ces  incidents  apres  le  mois  de  juillet  (77  homicides  signales),  une  fois  les  alliances 
reconfigures.  A  1’ inverse,  les  enlevements  ont  suivi  la  tendance  inverse.  Apres  avoir 
diminue  regulierement  depuis  mars  pour  atteindre  une  moyenne  mensuelle  de  3,5,  le 
nombre  d’enlevements  est  passe  a  19  en  juillet,  les  gangs  etant  retournes  a  des 
activites  plus  lucratives  apres  des  semaines  d’intenses  negociations  et 
d’affrontements.  Au  total,  32  personnes  (dont  9  femmes  et  3  enfants)  ont  ete  enlevees, 
contre  25  au  cours  des  trois  mois  precedents  (dont  7  femmes  et  7  enfants),  ce  qui 
represente  une  augmentation  de  28  %.  Cette  augmentation  du  nombre  d’enlevements 
semble  toutefois  avoir  ete  contenue  par  les  operations  de  police  menees  dans  la 
derniere  partie  de  la  periode  consideree,  qui  ont  conduit  a  1 ’arrestation  de 
53  personnes  soup9onnees  d’avoir  participe  a  des  enlevements  et  de  51  autres 
membres  de  gang. 

18.  Une  augmentation  notable  des  incidents  provoques  par  les  gangs  a  egalement 
ete  observee  dans  d’autres  regions  du  pays,  notamment  au  Cap-Hai'tien  (departement 
du  Nord)  et  a  Petite-Riviere-de-l’Artibonite  (departement  de  l’Artibonite),  ou 
l’insecurite  limite  la  circulation  sur  plusieurs  axes  importants.  Tout  comme  dans  la 
capitale,  la  violence  des  gangs  pourrait  s’intensifier  avec  la  publication  du  calendrier 
electoral.  Freiner  le  developpement  des  gangs  reste  done  une  priorite  pour  la  Police 
nationale  d’Hai'ti,  qui  a  lance,  le  7  aout,  une  nouvelle  operation  de  police  a  l’echelle 
nationale  et  renforce  sa  presence  dans  les  zones  sensibles,  ou  ont  ete  construits  de 
nouveaux  commissariats,  a  L’Anse-a-Veau  (departement  de  Nippes),  Ganthier  et 
Malpasse  (departement  de  l’Ouest). 

19.  La  Commission  nationale  de  desarmement,  de  demantelement  et  de  reinsertion 
a  continue  a  consolider  sa  position  de  premiere  institution  nationale  de  lutte  contre  la 
violence  au  sein  de  la  collectivite,  malgre  des  contraintes  operationnelles  persistantes. 
Elle  s’est  fait  mieux  connaitre,  en  participant  a  1 ’action  menee  par  le  Gouvernement 
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contre  l’epidemie  de  COVID-19,  en  contribuant  a  1’ elaboration  des  messages  clefs  de 
la  campagne  de  sensibilisation  qu’il  a  lancee  au  niveau  national  et  en  servant  de 
mediatrice  pour  tenter  de  dissiper  les  tensions  qui  ont  entoure  la  distribution  de 
denrees  alimentaires  et  de  fournitures  sanitaires  et  1’ installation  d’equipements 
sanitaires  dans  les  zones  controlees  par  les  gangs.  Toutefois,  son  projet  de  strategie 
nationale  de  reduction  de  la  violence  au  sein  de  la  collectivite  n’a  pas  encore  ete 
officiellement  adopte  par  le  Gouvernement.  Par  ailleurs,  bien  qu’elle  se  soit  vu 
allouer,  fin  aout,  un  budget  partiel  couvrant  les  depenses  engagees  au  cours  des  neuf 
mois  precedents,  y  compris  la  remuneration  des  commissaires,  la  Commission 
continue  a  ne  pas  avoir  de  budget. 

20.  L’ONU  a  apporte  sa  contribution  au  programme  de  reduction  de  la  violence  au 
sein  de  la  collectivite  en  organisant  des  activites  dans  le  cadre  de  ses  programmes. 
Un  projet  triennal  interinstitutions  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  mis  en 
oeuvre  par  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  (PNUD), 
[’Organisation  internationale  pour  les  migrations  (OIM)  et  l’Entite  des  Nations  Unies 
pour  l'egalite  des  sexes  et  l'autonomisation  des  femmes  (ONU-Femmes)  pour 
renforcer  la  cohesion  sociale  a  Jeremie  (departement  de  la  Grand ’Anse)  a  ete  mene  a 
bien  le  31  juillet.  Au  total,  4  880  beneficiaires,  dont  55  %  de  femmes,  ont  pris  part, 
dans  le  cadre  du  projet,  a  des  activites  portant  sur  1 ’initiative  locale,  la  prise  de 
decision  citoyenne,  l’egalite  des  sexes,  l’avancement  des  femmes,  le  reglement  des 
conflits  et  la  cohesion  sociale.  En  outre,  10  organisations  de  jeunes  ont  repu  une  aide 
financiere  qui  permet  l’octroi  de  microcredits  a  des  jeunes  a  risque.  Un  nouveau  projet 
centre  sur  les  quartiers  de  Martissant  et  de  La  Saline,  a  Port-au-Prince,  a  ete  approuve 
par  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  le  6  juillet.  Ses  modalites  d’application, 
sous  la  direction  du  PNUD,  de  l’OIM  et  du  Fonds  des  Nations  Unies  pour  la 
population  (FNUAP),  sont  actuellement  mises  au  point  avec  le  BINUFI  et  la 
Commission. 

21.  Le  BINUFI  a  egalement  continue  a  soutenir  les  autorites  nationales  dans  la  lutte 
contre  la  proliferation  des  armes  et  des  munitions  illicites  en  Haiti  dans  le  cadre  d’un 
projet  special  du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix  mis  en  oeuvre  par  le  PNUD 
et  l’OIM  avec  le  soutien  du  Departement  des  operations  de  paix  et  du  Bureau  des 
affaires  de  desarmement.  Le  Centre  regional  des  Nations  Unies  pour  la  paix,  le 
desarmement  et  le  developpement  en  Amerique  latine  et  dans  les  Caraibes  apporte 
son  concours  a  l’examen  et  a  l’elaboration  de  la  legislation  sur  la  maitrise  des 
armements.  L’lnstitut  des  Nations  Unies  pour  la  recherche  sur  le  desarmement  prepare 
une  etude  de  la  gestion  des  armes  et  des  munitions  en  Haiti.  Dans  le  cadre  du  projet 
du  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix,  un  appui  est  egalement  apporte  a  la  Police 
nationale  d’Hai'ti  pour  lui  permettre  une  meilleure  maitrise  de  son  arsenal  d’armes  et 
de  munitions  ainsi  que  de  celui  du  Service  de  permis  d’armes  a  feu,  dans  le  cadre  de 
la  gestion  des  permis  civils  de  detention  oil  de  port  d’armes.  Dans  le  cadre  de  ce 
projet,  l’OIM  a  egalement  dispense  une  formation  aux  agents  de  la  force  publique  et 
des  douanes  operant  a  la  frontiere  afin  d’ameliorer  la  gestion  des  controles  aux 
frontieres. 

22.  La  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre  est  restee  un  probleme  constant  et 
insuffisamment  signale.  Le  systeme  national  de  sante  a  signale  457  cas  de  viol  (164 
femmes,  235  enfants  et  58  hommes)  entre  le  ler  juin  et  le  31  aout,  contre  541  entre  le 
ler  mars  et  le  31  mai.  En  comparaison,  43  viols  ont  ete  signales  a  la  Police  nationale 
d’Hai'ti  entre  le  ler  juin  et  le  31  aoiit,  contre  35  au  cours  de  la  periode  precedente.  La 
protection  juridique  des  femmes  a  evolue,  dans  la  version  actualisee  du  Code  penal, 
qui  comporte  desormais  des  dispositions  contre  la  discrimination  et  depenalise 
l’avortement,  mais  une  loi  globale  sur  la  violence  contre  les  femmes  n’a  pas  encore 
ete  adoptee,  et  les  reparations  decernees  aux  victimes  restent  insuffisantes.  L’ONU 
continue  egalement  d’aider  le  Ministere  a  la  condition  feminine  et  aux  droits  des 
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femmes  a  mettle  en  oeuvre  le  plan  national  de  lutte  contre  la  violence  a  l’egard  des 
femmes,  bien  que  le  budget  national  ne  prevoie  pas  de  credits  pour  ce  plan,  et  elle 
passe  actuellement  en  revue  une  liste  de  prestataires  de  services  destines  aux  victimes 
de  violences  sexuelles  et  fondees  sur  le  genre.  Le  Ministere  a  egalement  beneficie 
d’un  soutien  dans  la  mise  en  oeuvre  de  sa  strategic  nationale  d’urgence  et  de  sa 
campagne  de  communication  face  a  la  pandemie  de  COVID-19,  principalement  dans 
le  domaine  de  la  violence  fondee  sur  le  genre  et  pour  assurer  la  continuity  de  l’acces 
aux  services  de  sante  de  base,  et  notamment  aux  services  de  sante  maternelle. 


IV.  Justice  et  etat  de  droit  (objectif  3) 

23.  Malgre  plusieurs  faits  nouveaux  d’importance,  au  nombre  desquels  figurent  la 
nomination  d’un  nouveau  ministre  de  la  justice  et  de  la  securite  publique,  l’adoption 
d’un  nouveau  Code  penal  et  la  gestion  efficace  de  la  lutte  contre  la  COVID-19  au 
niveau  du  systeme  carceral,  des  problemes  majeurs  ont  persiste  dans  les  secteurs 
judiciaire,  penitentiaire  et  du  maintien  de  l’ordre. 

24.  Le  9  juillet.  Rockefeller  Vincent,  jusqu’alors  directeur  de  l’Unite  de  lutte  contre 
la  corruption,  a  remplace  Lucmanne  Delille  aux  fonctions  de  ministre  de  la  Justice  et 
de  la  securite  publique.  Durant  son  court  mandat,  Delille  avait  suscite  des 
controverses  pour  sa  gestion  des  liberations  de  prisonniers  a  l’approche  de  la 
pandemie  de  COVID-19,  ainsi  que  plusieurs  declarations  incendiaires  au  sujet  des 
bandes  organisees.  Au  nombre  des  principales  priorites  du  nouveau  Ministre,  il  va 
s’agir  d’apaiser  les  acteurs  du  secteur  judiciaire  dont  les  greves,  qui  visaient  a  faire 
connaitre  leurs  doleances  (amelioration  des  conditions  de  travail,  paiement  des 
arrieres  de  salaire  et  reprise  du  processus  de  renouvellement  du  mandat  des  juges, 
actuellement  bloque)  ont  gravement  entrave  la  conduite  des  activites  judiciaires 
regulieres  depuis  mon  dernier  rapport.  Alors  que  les  engagements  pris  par  le 
Gouvernement  debut  juillet  ont  interrompu  le  mouvement,  plusieurs  associations  de 
magistrats  se  sont  engagees  a  reprendre  les  arrets  de  travail  si  l’executif  ne  tenait  pas 
ses  promesses.  En  outre,  la  lenteur  des  progres  de  la  mise  en  place  du  conseil 
d’administration  du  Conseil  national  d’assistance  legale  a  retarde  l’ouverture  de 
11  bureaux  d’aide  juridictionnelle  decentralises,  malgre  le  concours  constant  apporte 
par  le  BINUH,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  et  d’autres  partenaires  techniques 
et  financiers  actifs  dans  le  secteur. 

25.  La  promulgation  par  decret  presidentiel,  le  24  juillet,  d’un  nouveau  Code  penal, 
si  elle  a  ete  diversement  accueillie,  est  a  marquer  d’une  pierre  blanche  en  Haiti,  car 
elle  exprime  une  conception  plus  progressiste  et  plus  humaine  de  1 ’application  de  la 
loi  et  offre  l’occasion  de  faire  progresser  la  reforme  du  secteur  judiciaire. 
L’emprisonnement,  qui  constitue  actuellement  l’option  par  defaut  y  compris  pour  les 
debts  mineurs,  deviendra  1’ exception,  et  le  recours  aux  peines  de  substitution  a 
1’ incarceration  pourrait  potentiellement  contribuer  a  reduire  la  surpopulation 
carcerale.  De  plus,  le  fait  que  soient  reconnues  de  nouvelles  formes  d’infractions 
penales  telles  que  la  criminalite  electronique  et  transnational  et  les  violations  graves 
des  droits  de  l’homme  comme  la  torture,  les  crimes  contre  l’humanite  et  les  crimes 
de  guerre,  permettra  d’harmoniser  la  legislation  nationale  hai'tienne  avec  les  normes 
et  les  regies  relatives  a  la  justice  penale  internationale  et  aux  droits  de  l’homme, 
notamment  les  obligations  conventionnelles  internationales  du  pays.  Certains  chefs 
religieux  ont  exprime  leur  inquietude  concernant  un  certain  nombre  de  dispositions, 
notamment  l’abaissement  de  l’age  du  consentement  sexuel  a  15  ans  et  la 
criminalisation  des  actes  de  discrimination  a  l’encontre  des  personnes  lesbiennes, 
gays,  bisexuelles,  transgenre  et  intersexes,  qu’ils  perqoivent  comme  contraires  aux 
valeurs  culturelles  et  religieuses  hai'tiennes.  La  periode  de  transition  actuelle  de  deux 
ans  qui  precedera  1’ entree  en  vigueur  du  Code  pourrait  permettre,  avec  le  concours 
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permanent  du  groupe  d’experts  qui  en  a  redige  le  contenu  sous  la  direction  de  l’ancien 
Ministre  de  la  justice  et  de  la  securite  publique,  Jean  Joseph  Exume,  d’amener  les 
parties  prenantes  nationales  a  y  adherer  plus  fortement  et  donner  au  pouvoir  judiciaire 
ainsi  qu’aux  autres  acteurs  de  la  chaine  de  justice  penale  le  temps  de  se  familiariser 
avec  son  contenu  pour  pouvoir  en  preparer  progressivement  l’application. 

26.  En  raison  des  ressources  limitees  dont  elle  dispose  depuis  quelques  annees,  la 
Police  nationale  d’Hai'ti  commence  a  voir  s’effriter  non  seulement  ses  capacites 
operationnelles,  mais  aussi  et  surtout,  le  capital  de  confiance  accumule  aupres  du 
public  en  tant  qu’unique  institution  nationale  de  securite  publique  fonctionnelle.  La 
part  du  budget  national  qui  lui  est  allouee  est  passee  de  6,60  %  a  5,53  %  et  reste 
inferieure  a  l’objectif  de  7  %  fixe  dans  le  cadre  du  troisieme  critere  de  reference  (voir 
annexe).  En  raison  de  1’ incidence  de  la  depreciation  de  la  gourde  hai'tienne  sur  le 
pouvoir  d’achat,  conjuguee  a  [’augmentation  de  la  frequence  des  troubles  civils  et  de 
la  violence  des  gangs,  le  budget  de  la  police  nationale  ne  peut  suffire  a  son 
fonctionnement.  Alors  que  les  autorites  hai'tiennes  devraient  s’employer  a  constituer 
la  force  de  25  000  policiers  qui  correspond  a  la  norme  de  2,2  policiers  pour 
1  000  habitants  consideree  comme  acceptable  au  niveau  international,  l’effectif  de  la 
police  nationale  a  ete  reduit  de  150  policiers  depuis  mon  dernier  rapport.  La  police 
compte  aujourd’hui  dans  ses  rangs  15  022  agents,  soit  1,28  policier  pour 
1  000  habitants. 

27.  La  Police  nationale  d’Hai'ti  n’en  a  pas  moins  continue  de  s’efforcer  de  renforcer 
ses  performances.  Alors  que  le  taux  de  femmes  dans  ses  rangs  depassait  a  peine 
10,5  %  jusqu’a  present,  la  derniere  promotion  de  recrues  contient  21,3  %  de  femmes. 
Avec  le  soutien  du  BINUH  et  des  partenaires  internationaux,  la  police  nationale  a 
consenti  un  effort  encore  plus  grand  pour  ameliorer  la  participation  des  femmes  dans 
les  futurs  processus  de  recrutement.  Toutefois,  le  Gouvernement  doit,  de  son  cote, 
redoubler  d’efforts  pour  permettre  a  la  Police  nationale  d’Hai'ti  de  mettre 
effectivement  en  oeuvre  son  plan  de  developpement  strategique  pour  2017-2021  et 
s’atteler,  notamment,  a  ameliorer  la  formation  et  l’equipement  des  agents  de  police 
dans  l’interet  du  respect  des  normes  relatives  aux  droits  de  l’homme  et  pour  permettre 
a  la  police  d’ameliorer  la  reponse  apportee  face  aux  doleances  du  public. 

28.  En  collaboration  avec  les  partenaires  internationaux,  l’administration 
penitentiaire  hai'tienne  a  reussi  a  attenuer  les  effets  potentiellement  dramatiques  de  la 
pandemie  dans  les  prisons  et  a  apaiser  les  craintes  liees  au  risque  de  voir  se  multiplier 
les  deces  et  s’exacerber  1’ insecurity  au  sein  du  systeme  penitentiaire  du  pays.  Entre 
mars  et  juillet,  234  personnes  sur  une  population  totale  de  10  908  detenus  ont  subi 
des  tests  de  depistage  de  la  COVID-19,  dont  140  ont  ete  positifs.  En  outre,  aucune 
augmentation  significative  du  taux  de  mortalite  carcerale  n’a  ete  observee  par  rapport 
a  la  meme  periode  l’annee  derniere.  Enfin,  les  activites  de  sensibilisation  et  de  conseil 
menees  par  la  BINUH  afin  d’ameliorer  la  gestion  des  ressources  financieres  de  la 
Police  nationale  d’Hai'ti  ont  permis,  en  juillet,  de  fournir  deux  repas  par  jour  aux 
detenus.  Cependant,  les  penuries  recurrentes  de  combustible  et  d’electricite  dans  tout 
le  pays  n’ont  fait  qu’aggraver  des  conditions  de  detention  deja  mauvaises.  En  outre, 
les  efforts  de  reduction  de  la  population  carcerale  qui  ont  ete  menes  dans  le  cadre  des 
mesures  judiciaires  exceptionnelles  prises  face  a  la  pandemie  de  COVID-19  ont  eu 
un  succes  limite.  Malgre  la  liberation  de  1  042  detenus  depuis  le  25  mars  (dont 
80  femmes  et  25  enfants),  le  taux  d’occupation  des  prisons  a  atteint  338  %,  ce  qui 
represente  une  augmentation  de  1,8  %  par  rapport  aux  chiffres  cites  dans  mon 
precedent  rapport.  Cette  augmentation  s’explique  principalement  par  celle  du  nombre 
de  detenus  en  attente  de  jugement,  qui  est  la  resultante  des  goulets  d’etranglement 
auxquels  doit  faire  face  le  secteur  judiciaire.  Le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la 
paix  a  alloue  2  millions  de  dollars  pour  permettre  une  reduction  du  nombre  de  detenus 
dans  les  prisons  et  les  centres  de  detention  dans  le  contexte  du  plan  d’urgence  mis  en 
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place  par  1’ administration  penitentiaire  face  a  la  pandemie  de  COVID-19.  Ce  soutien 
devrait  permettre  l’organisation  d’audiences  virtuelles  pour  faciliter  l’arbitrage 
juridique  dans  le  but  de  liberer  des  detenus,. 

29.  Sur  une  note  positive,  dans  la  lutte  contre  l’impunite,  l’lnspection  generate  de 
la  Police  nationale  d’Haiti  a  augmente  sa  capacite  operationnelle  de  lutte  contre  les 
manquements  et  les  violations  des  droits  de  l’homme,  franchissant  une  etape  clef  avec 
la  construction  au  Cap-Hai'tien  (departement  du  Nord)  d’un  bureau  entierement 
equipe  et  dote  d’effectifs  complets.  Ce  bureau,  qui  constitue  la  premiere  presence 
regionale  de  l’lnspection,  lui  permettra  de  repondre  aux  preoccupations  des  citoyens 
en  agissant  en  amont  pour  lutter  contre  toute  irregularite  de  la  part  de  membres  de  la 
police. 


V.  Droits  de  la  personne  (objectif  4) 

30.  La  situation  en  matiere  de  droits  de  l’homme  a  continue  de  se  deteriorer  dans  le 
pays  a  cause  de  la  violence  des  gangs  et  des  difficultes  rencontrees  par  les  pouvoirs 
publics  pour  proteger  le  droit  a  la  vie,  a  la  securite  et  a  l’integrite  physique,  et  de 
l’impunite  dont  jouissent  les  auteurs  presumes  de  violations  des  droits  de  la  personne. 
Dans  le  meme  temps,  le  Gouvernement  ha’itien  a  cependant  renforce  son  action  dans 
le  domaine  des  droits  de  l’homme,  en  nommant,  le  8  juillet,  une  Ministre  deleguee 
aupres  du  Premier  Ministre,  en  charge  des  droits  humains  et  de  la  lutte  contre  la 
pauvrete  extreme,  en  la  personne  de  Jessy  Menos.  Ce  poste  etait  demeure  vacant 
depuis  la  nomination  de  Joseph  Jouthe  au  poste  de  Premier  Ministre,  le  4  mars  dernier. 
Dans  le  cadre  de  ses  fonctions,  la  Ministre  deleguee  a  pris  la  direction  du  Comite 
interministeriel  des  droits  de  la  personne,  qui  est  charge  de  coordonner  les  politiques 
relatives  aux  droits  de  l’homme. 

31.  La  Mission  a  constate  que  les  violations  des  droits  de  la  personne  et  les  atteintes 
a  ces  droits  se  poursuivaient  en  Haiti,  principalement  dans  le  cadre  d’affrontements 
entre  bandes  rivales,  qui  ont  eu  lieu  dans  la  zone  metropolitaine  de  Port-au-Prince 
(departement  de  l’Ouest)  pour  la  plupart.  Depuis  mon  dernier  rapport,  le  BINUH  a 
note  une  augmentation  du  nombre  d’attaques  commises  par  des  gangs  contre  la 
population,  une  evolution  qui  peut  s’expliquer  par  la  creation  de  Lalliance  G9  an 
fanmi  et  par  l’impunite  dont  ont  beneficie  les  auteurs  de  ce  type  d’infractions,  y 
compris  dans  des  cas  emblematiques  comme  a  Grande  Ravine  (2017),  a  La  Saline 
(2018)  et  a  Bel  Air  (2019).  Selon  le  BINUH,  entre  le  ler  juin  et  le  31  aout,  des 
membres  de  gang  et  des  hommes  armes  non  identifies  ont  ete  a  l’origine  de  172  cas 
presumes  d’atteinte  aux  droits  de  la  personne,  dont  27  meurtres,  28  cas  de  violence 
ayant  entraine  des  blessures  et  8  viols. 

32.  En  outre,  le  fait  que  des  personnes  connues,  telles  que  Jimmy  «  Barbecue  » 
Cherizier,  qui  font  l’objet  d’un  mandat  d’arret  national  pour  leur  participation 
presumee  a  des  attaques  armees  emblematiques,  notamment  a  Grande  Ravine,  a  La 
Saline  et  a  Bel  Air,  aient  apparemment  pris  part  aux  recentes  attaques  perpetrees  par 
des  gangs  dans  les  quartiers  de  Pont-Rouge  et  de  Bel  Air,  a  Port-au-Prince,  ainsi  que 
dans  la  commune  de  Cite-Soleil,  montre  combien  le  sentiment  manifeste  d’impunite 
alimente  le  cycle  de  la  violence.  Face  a  cette  violence,  1 ’Office  de  la  protection  du 
citoyen,  l’institution  nationale  des  droits  de  l’homme,  a  souligne  l’obligation  de  l’Etat 
de  proteger  le  droit  a  la  vie,  tandis  que  les  organisations  de  la  societe  civile  ont  publie 
de  nombreux  rapports  sur  la  violence  des  gangs,  mettant  en  doute  l’efficacite  de  la 
reponse  gouvernementale  et  reiterant  les  allegations  de  collusion  entre  les  gangs  et 
des  agents  de  l’Etat.  Le  BINUH  a  egalement  reitere  ses  graves  preoccupations  dans 
une  declaration  du  12  aout,  dans  laquelle  il  a  fermement  condamne  la  violence  des 
gangs  et  redemande  que  les  auteurs  de  tels  actes  soient  traduits  en  justice. 
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33.  La  situation  d’Emmanuel  «  Toto  »  Constant,  ancien  chef  paramilitaire 
condamne  par  contumace  a  la  prison  a  vie  le  16  novembre  2000  pour  sa  participation 
au  massacre  de  Raboteau,  en  1994,  qui  a  ete  expulse  des  Etats-Unis  d’Amerique  le 
26  juin,  est  egalement  source  de  preoccupation.  Alors  que  Constant  a  ete  arrete  a  son 
arrivee  a  Port-au-Prince,  les  services  du  Parquet  n’ont  pas  ete  en  mesure  de  retrouver 
son  dossier  judiciaire  pour  confirmer  que  sa  detention  etait  conforme  a  sa 
condamnation.  Bien  que  le  tribunal  de  premiere  instance  des  Gonaives  ait  rejete,  fin 
juillet,  la  demande  en  habeas  corpus  deposee  par  les  avocats  de  Constant,  on  continue 
de  craindre  que  celui-ci  n’echappe  a  la  justice.  Le  BINUH  et  le  Haut-Commissariat 
des  Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme  (HCDH)  plaident  pour  une  regularisation 
de  la  situation  judiciaire  de  Constant  et  apportent  leur  soutien  a  des  organisations  de 
protection  des  droits  de  1’homme  afin  de  renforcer  l’acces  a  la  justice  et  la  protection 
des  victimes,  notamment  des  families  de  Raboteau,  et  de  faire  en  sorte  que  celles-ci 
soient  mieux  informees. 

34.  L’impunite  dont  jouissent  les  agents  de  l’Etat  ayant  commis  des  violations  des 
droits  de  l’homme  [91  cas  au  cours  de  la  periode  consideree  (29  morts  et  35  blesses)] 
demeure  preoccupante  etant  donne  1 ’absence  chronique  de  progres  dans  les 
procedures  judiciaires  engagees,  notamment  contre  des  policiers  nationaux.  Entre 
octobre  2019  et  aout  2020,  l’lnspection  generale  de  la  Police  nationale  a  ouvert  des 
enquetes  sur  172  allegations  de  violation  des  droits  de  l’homme.  Sur  les  13  enquetes 
achevees  a  ce  jour,  des  recommandations  ont  ete  approuvees  dans  7  cas,  tandis  que 
l’examen  final  des  cas  restants  est  toujours  en  instance  aupres  du  Directeur  general 
par  interim  de  la  Police  nationale  haitienne  ou  du  Ministre  de  la  justice  et  de  la 
securite  publique.  En  outre,  la  justice  a  ete  saisie  de  14  affaires  au  cours  de  la  meme 
periode.  L’lnspection  generale  a  egalement  enquete  sur  134  autres  violations 
possibles  liees  a  des  faits  survenus  entre  2005  et  2019.  Elle  a  recommande  des 
sanctions  dans  45  cas,  lesquelles  n’ont  ete  appliquees  que  dans  8  d’entre  eux,  et  a 
saisi  la  justice  dans  7  autres  dossiers. 

35.  Outre  la  nomination  d’une  nouvelle  Ministre  deleguee  aupres  du  Premier 
Ministre,  en  charge  des  droits  humains  et  de  la  lutte  contre  la  pauvrete  extreme,  le 
Gouvernement  hai'tien  a  presente  son  rapport  complementaire  au  Comite  des  droits 
de  l’homme,  en  prevision  de  l’examen  de  la  mise  en  ceuvre  du  Pacte  international 
relatif  aux  droits  civils  et  politiques,  prevu  pour  octobre.  Malgre  ces  avancees,  le  plan 
d’action  national  pour  les  droits  de  la  personne,  qui  a  ete  valide  en  decembre  2019 
par  le  Comite  interministeriel,  n’a  toujours  pas  ete  approuve  par  le  Conseil  des 
ministres.  Ce  plan  vise  a  resoudre  des  problemes  de  longue  date  en  matiere  de  droits 
de  l’homme  grace  a  l’application  des  recommandations  emises  par  le  Conseil  des 
droits  de  l’homme  dans  le  cadre  de  l’Examen  periodique  universel  d’Hai'ti  realise  en 
2016. 

36.  Un  travail  de  sensibilisation  continue  d’etre  mene  en  faveur  de  l’adoption  du 
projet  de  plan  d'action  national  pour  les  droits  de  la  personne  par  le  Conseil  des 
ministres.  La  ratification  par  Haiti  de  la  Convention  contre  la  torture  et  autres  peines 
ou  traitements  cruels,  inhumains  ou  degradants  et  de  la  Convention  internationale 
pour  la  protection  de  toutes  les  personnes  contre  les  disparitions  forcees  est  incluse 
dans  ce  projet. 

37.  L’Office  de  la  protection  du  citoyen  a  egalement  poursuivi  ses  activites  de 
sensibilisation  sur  des  questions  clefs  relatives  aux  droits  de  l’homme.  II  a  coordonne 
la  mise  en  oeuvre  du  cadre  national  de  protection  des  droits  de  l’homme  et  a  emis  des 
recommandations  sur  diverses  questions  relatives  aux  droits  de  l’homme,  notamment 
la  detention  provisoire  prolongee,  le  droit  a  la  sante,  les  consequences  de  la  greve  des 
magistrats  sur  l’acces  a  la  justice,  ainsi  que  l’insecurite  et  la  violence  des  gangs.  Le 
BINUH  a  aide  l’Office  a  elaborer  un  plan  operationnel  pour  la  mise  en  ceuvre  de  sa 
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nouvelle  strategic  de  protection,  qui  vise  a  gerer  efficacement  le  traitement  des 
plaintes  relatives  aux  droits  de  la  personne  dans  tout  le  pays,  ainsi  qu’a  mettre  au 
point  et  a  mener  des  initiatives  essentielles  en  matiere  de  sensibilisation,  en  particular 
sur  la  question  des  droits  economiques  et  sociaux. 

38.  En  outre,  les  efforts  visant  a  renforcer  la  capacite  des  organisations  nationales 
de  defense  des  droits  de  rhomme  a  assumer  leur  role  essentiel  de  plaidoyer  en  faveur 
des  droits  fondamentaux  des  citoyens  se  sont  poursuivis.  Avec  le  soutien  du  BINUH 
et  du  HCDH,  des  organisations  nationales  et  l’Office  de  la  protection  du  citoyen  ont 
plaide  pour  1’ adoption  de  mesures  visant  a  prevenir  la  propagation  de  la  COVID-19 
et  la  stigmatisation  dans  les  prisons,  apres  avoir  visite  plusieurs  centres  de  detention 
et  postes  de  police,  notamment  la  prison  pour  femmes  de  Cabaret  et  le  centre  de 
detention  pour  mineurs  de  Port-au-Prince.  En  outre,  le  BINUH  a  aide  plusieurs 
organisations  nationales  de  defense  des  droits  de  l’homme  a  soumettre  des  rapports 
paralleles  au  Comite  des  droits  de  l’homme  avant  la  reunion  sur  la  mise  en  oeuvre  du 
Pacte  international  relatif  aux  droits  civils  et  politiques  par  Haiti,  prevue  en  octobre. 

39.  Enfin,  le  BINUH  a  poursuivi  les  discussions  avec  les  autorites  hai'tiennes 
concernant  l’ouverture  d’un  bureau  independant  du  HCDH  en  Haiti.  Si  la  creation  de 
ce  bureau  est  approuvee,  celui-ci  continuera  de  travailler  avec  les  autorites  hai'tiennes 
apres  le  depart  eventuel  de  la  Mission  afin  de  perenniser  les  progres  realises  ces 
dernieres  annees  dans  le  domaine  des  droits  de  l’homme. 


VI.  Chomage,  jeunesse  et  groupes  vulnerables  (objectif  5) 

40.  Les  previsions  economiques  pour  Haiti  en  2020  restent  sombres.  Les  projections 
recemment  revisees  de  la  Commission  economique  pour  l’Amerique  latine  et  les 
Cara'ibes  (CEPALC)  laissent  presager  une  contraction  de  5  %  du  produit  interieur  brut 
pour  l’annee,  due  en  grande  partie  aux  consequences  de  la  crise  de  la  COVID-19,  qui 
devraient  aggraver  1’ impact  des  troubles  sociopolitiques  de  2019  sur  l’economie.  Au 
cours  des  derniers  mois,  il  est  devenu  plus  difficile  pour  les  menages  les  plus  pauvres 
d’avoir  acces  a  la  nourriture,  en  raison  de  la  hausse  continue  des  prix  des  aliments  de 
base  et  d’autres  produits.  Dans  le  meme  temps,  les  revenus  et  le  pouvoir  d’achat  des 
menages  ont  chute,  notamment  du  fait  du  ralentissement  de  l’activite  economique 
provoque  par  le  desinvestissement  dans  les  secteurs  textile  et  agricole  a  cause  de  la 
pandemie.  Sur  le  plan  macroeconomique,  le  ralentissement  de  l’activite  economique 
a  entraine  une  baisse  des  recedes  fiscales  estimee  a  16  %  a  fin  juillet,  tandis  que  les 
depenses  reelles  ont  augmente  de  25  %.  L’ important  deficit  public  qui  en  a  resulte  a 
entraine  une  intervention  de  la  banque  centrale  equivalant  a  environ  6  %  du  produit 
interieur  brut  a  la  fin  du  mois  de  juillet.  Entre-temps,  la  valeur  de  la  gourde  par  rapport 
au  dollar  des  Etats-Unis  affiche  une  volatility  accrue,  et  l’inflation  devrait  rester 
superieure  a  20  %  en  2020.  En  outre,  les  mesures  qui  doivent  permettre  de  regler  les 
problemes  fondamentaux  d’Hai'ti  au  point  de  vue  economique  se  font  toujours 
attendre,  alors  que  les  discussions  entre  le  Gouvernement  et  le  Fonds  monetaire 
international  sur  la  mise  en  place  d’un  programme  de  reference  se  sont  recemment 
enlisees,  le  Fonds  ayant  demande  davantage  de  transparence  dans  [’attribution  d’un 
contrat  de  marche  public  dans  le  secteur  petrolier. 

41.  Afin  de  mieux  comprendre  les  consequences  exactes  de  la  pandemie  sur 
l’economie  et  les  menages  ha'itiens  et  de  trouver  des  solutions  dans  ce  domaine,  le 
Coordonnateur  resident  a  dirige  l’action  de  l’equipe  de  pays.  Sous  la  direction 
generale  du  Ministere  de  la  planification  et  de  la  cooperation  internationale  et  sous  la 
direction  technique  du  PNUD,  l’equipe  de  pays  a  collabore  avec  la  Banque  mondiale 
et  l’Union  europeenne  afin  d’evaluer  de  maniere  exhaustive  l’impact 
socioeconomique  de  la  COVID-19,  dans  le  cadre  d’un  accord  tripartite  mondial  pour 
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revaluation  post-crise.  Ce  travail  s’appuie  sur  l’expertise  de  plusieurs  membres  de 
l’equipe  de  pays,  y  compris  des  entites  non-residentes  comme  la  CEPALC,  et  sur 
revaluation  des  consequences  de  la  pandemie  selon  le  sexe  en  Haiti,  actuellement 
menee  par  ONU-Femmes.  II  donnera  lieu  a  des  recommandations  sur  les  reformes  a 
mener  en  matiere  de  politiques  publiques  et  permettra  d’orienter  la  formulation  d’un 
plan  de  relance  gouvernemental  coherent  et  complet.  En  outre,  le  Programme 
alimentaire  mondial  (PAM)  et  le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires 
(OCHA)  offrent  une  assistance  sous  la  forme  de  transferts  en  especes  afin  de 
permettre  aux  beneficiaires  du  programme  de  satisfaire  leurs  besoins  essentiels  en  se 
fournissant  sur  les  marches  locaux. 

42.  Au  cours  des  derniers  mois,  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  a  adapte  ses 
interventions  pour  la  stabilisation  a  court  terme  de  sorte  que  celles-ci  aient  un  impact 
a  long  terme  malgre  le  contexte  difficile.  Afin  de  soutenir  les  revenus  des  menages 
ruraux  vulnerables  et  de  prevenir  une  nouvelle  deterioration  de  la  situation  en  matiere 
de  securite  alimentaire,  [’Organisation  des  Nations  Unies  pour  1’ alimentation  et 
1’ agriculture  (FAO)  fournit  notamment  une  aide  en  matiere  d’ intrants  agricoles,  de 
sante  animale  et  de  diversification  des  sources  d’ alimentation  et  de  revenus.  Afin 
d’aider  a  preserver  l’emploi  et  a  ameliorer  les  moyens  de  subsistance,  le  PNUD,  en 
collaboration  avec  le  Gouvernement,  a  dispense  des  formations  a  la  gestion 
financiere,  au  marketing  et  au  service  a  la  clientele,  et  a  octroye  une  subvention 
unique  de  153  dollars,  en  especes,  a  458  microentreprises.  En  outre,  le  Bureau  des 
Nations  Unies  pour  les  services  d’appui  aux  projets  (UNOPS)  a  relance  ses  projets  de 
travaux  routiers  necessitant  une  main-d’oeuvre  importante  dans  les  departements  de 
l’Artibonite  et  du  Centre,  tandis  qu’ONU-Femmes  a  forme  des  femmes  disposant  de 
faibles  revenus  a  la  production  de  masques  et  de  savon,  leur  offrant  ainsi  des 
possibility  de  revenus  pendant  la  pandemie. 


VII.  Services  sociaux  de  base  et  resilience  des  menages 
(objectif  6) 

43.  Si  l’impact  de  la  pandemie  en  Haiti  n’a  pas  ete  aussi  grave  que  prevu,  la 
COVID-19  continue  neanmoins  de  se  propager  dans  tout  le  pays  a  un  rythme  constant, 
quoique  faible,  ce  qui  impose  de  rester  prudent.  Si  une  legere  augmentation  du 
nombre  de  cas  a  ete  enregistree  apres  la  suspension  de  l’etat  d’urgence  sanitaire  par 
le  President,  le  28  juillet,  qui  a  permis  la  reouverture  des  ecoles  et  des  lieux  de  culte, 
elle  demeure  a  ce  jour  contenue.  Le  Gouvernement  continue  de  mettre  en  oeuvre  le 
plan  national  de  preparation  et  d’action  face  a  la  COVID-19,  auquel  le  systeme  des 
Nations  Unies  a  apporte  un  appui  important,  sous  la  direction  de  [’Organisation 
panamericaine  de  la  sante  (OPS)  et  de  [’Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS),  et 
grace  au  travail  de  l’OIM,  du  PNUD,  du  FNUAP,  de  l’UNOPS,  du  PAM  et  du  Fonds 
des  Nations  Unies  pour  l’enfance.  Dans  le  cadre  de  ce  plan,  le  Gouvernement  a  mis 
en  place  des  centres  d’appels  et  des  equipes  d’analyse  des  donnees  dans  les 
10  departements  d’Hai'ti,  et  mis  sur  pied  des  equipes  de  recherche  de  contacts  et 
d’enquete  dans  tout  le  pays  pour  renforcer  la  surveillance.  Le  Ministere  de  la  sante 
publique  et  de  la  population  a  mis  en  place  des  espaces  de  triage  pour  les  cas  suspects 
dans  147  centres  de  sante  autres  que  ceux  destines  a  accueillir  des  personnes  ayant 
contracts  la  COVID-19,  afin  de  prodiguer  un  traitement  sur  aux  patients.  En  outre,  en 
collaboration  avec  divers  partenaires,  l’ONU  a  distribue  des  masques  et  d’autres 
materiels  a  des  personnes  appartenant  a  des  groupes  vulnerables,  notamment  des 
personnes  vivant  avec  le  VIH.  Des  mesures  de  detection  et  de  suivi  des  migrants 
susceptibles  d’avoir  la  COVID-19  ont  ete  mises  en  place  a  plusieurs  postes  frontieres. 
Enfin,  le  travail  d’ information,  un  element  crucial  de  la  reponse  a  la  COVID-19,  a 
contribue  a  reduire  la  propagation  du  virus  en  sensibilisant  les  communautes  a  des 
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mesures  de  prevention  efficaces,  notamment  grace  aux  activites  de  milliers  d ’agents 
de  sante  locaux  formes  par  1’ Organisation  panamericaine  de  la  sante  et  l’Organisation 
mondiale  de  la  Sante,  en  collaboration  avec  le  Ministere  de  la  sante  publique  et  de  la 
population. 

44.  Les  indicateurs  de  developpement  et  d’aide  humanitaire  en  Haiti  sont  passes 
dans  le  rouge  au  cours  des  derniers  mois.  La  pandemie  a  aggrave  les  problemes  de 
protection,  notamment  pour  les  femmes  et  les  filles,  qui  font  face  a  des  risques  accrus 
de  violence  sexuelle  et  fondee  sur  le  genre.  L’initiative  Spotlight  de  l’ONU  et  de 
l’Union  europeenne,  menee  en  collaboration  avec  22  partenaires,  a  permis  a  plus  de 
2  500  jeunes  de  decouvrir  l’existence  du  numero  d’urgence  de  la  Brigade  de 
protection  des  mineurs  de  la  Police  nationale  d’Haiti,  et  a  quelque  500  filles  et 
adolescentes  de  beneficier  d’une  assistance  psychologique  et  de  l’aide  d’un  groupe 
de  soutien.  En  outre,  la  reaffectation  des  travailleurs  sanitaires  et  des  ressources 
disponibles  pour  faire  face  a  la  COVID-19,  ainsi  que  la  crainte  de  la  contagion,  ont 
interrompu  la  continuity  de  certains  services  de  sante,  notamment  la  vaccination  de 
routine  et  des  interventions  vitales  pour  les  jeunes  meres  et  les  nouveau-nes. 

45.  Apres  avoir  ete  fermees  pendant  des  mois,  les  ecoles  ont  rouvert  le  10  aout  pour 
plus  de  4  millions  d’enfants,  mais  le  manque  d’acces  a  l’enseignement  a  distance  ou 
les  limites  de  ce  type  d’enseignement  ont  creuse  les  inegalites  dans  le  domaine  de 
l’education,  aux  depens  des  plus  pauvres  et  des  plus  vulnerables.  Une  secheresse 
persistante,  la  fermeture  des  frontieres  et  d’autres  facteurs  lies  a  la  COVID-19  ont 
egalement  entraine  une  deterioration  de  la  situation  en  matiere  de  securite  alimentaire 
et  de  nutrition,  a  tel  point  que  53  %  des  menages  ont  connu  la  faim  entre  mai  et  juin, 
selon  une  etude  de  la  Coordination  nationale  de  la  securite  alimentaire  menee  avec  le 
soutien  de  l’ONU.  Faute  d’une  alimentation  suffisamment  nutritive,  le  nombre 
d’enfants  souffrant  de  malnutrition  devrait  augmenter  de  25  %  d’ici  la  fin  de  l’annee. 
Dans  ce  contexte  de  vulnerability  croissante,  la  politique  nationale  de  protection  et  de 
promotion  sociales  -  adoptee  en  juin  -  et  le  decret  regissant  son  application 
constituent  des  evolutions  positives.  L’ONU  se  tient  prete  a  appuyer  l’elaboration  du 
plan  d’action  national  qui  doit  permettre  la  mise  en  oeuvre  de  cette  politique.  Elle 
contribue  egalement,  en  partenariat  avec  la  Banque  mondiale,  a  la  creation  d’une  base 
de  connaissances  pour  l'elaboration  de  politiques  en  menant  plusieurs  etudes  sur 
l'impact  de  COVID-19  sur  les  menages,  la  securite  alimentaire,  l'environnement  et  le 
genre,  entre  autres.  En  outre,  afin  de  lutter  contre  la  deterioration  de  la  situation 
humanitaire,  un  plan  de  reponse  humanitaire  2020  revise  a  ete  lance  en  juin.  II  doit 
permettre  de  fournir  une  aide  a  2,3  millions  de  personnes  sur  les  5,1  millions 
d’Hai'tiens  juges  les  plus  vulnerables,  en  sus  des  actions  menees  pour  lutter  contre  la 
COVID-19.  En  incluant  ces  dernieres,  son  budget  s’eleve  a  472  millions  de  dollars. 
Au  10  septembre,  il  etait  finance  a  hauteur  de  16  %. 

46.  Malgre  les  interruptions  de  services  de  sante  survenues  au  cours  des  derniers 
mois,  la  lutte  contre  le  cholera  reste  un  point  positif  auquel  l’ONU  continue 
d’accorder  la  priority,  tout  en  aidant  le  Gouvernement  a  tirer  parti  des  systemes  de 
surveillance,  d’alerte  et  d’intervention  concernant  le  cholera  pour  lutter  contre  la 
COVID-19  et  d’autres  maladies  infectieuses.  A  ce  jour,  seuls  79  cas  presumes  de 
cholera  ont  ete  enregistres  en  2020,  et  tous  se  sont  reveles  negatifs.  Etant  donne  le 
faible  nombre  de  cas  presumes  de  cholera,  les  tests  ont  ete  etendus  pour  inclure 
d’autres  formes  de  diarrhee  aqueuse  aigue  afin  d’accroitre  la  confiance  dans  les 
resultats.  Dix-neuf  mois  se  sont  ecoules  depuis  que  le  dernier  cas  confirme  de  cholera 
a  ete  enregistre  en  Haiti. 

47.  La  saison  actuelle  des  ouragans,  qui  a  ete  plus  active  que  la  normale  pour  Haiti 
et  la  region  des  Carai'bes,  pourrait  encore  accroitre  les  besoins  humanitaires.  Le  pays 
compte  deja  31  morts,  2  320  maisons  endommagees  et  243  maisons  detrudes  a  cause 
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des  tempetes  tropicales.  L’ONU  collabore  avec  la  Direction  de  la  protection  civile 
pour  appuyer  le  travail  de  preparation,  y  compris  le  prepositionnement  de  produits 
alimentaires  et  non  alimentaires,  le  renforcement  des  capacites  d’ evaluation  rapide  et 
de  gestion  de  1’ information,  la  revision  des  plans  d’urgence  a  la  lumiere  des 
enseignements  tires  de  la  crise  de  la  COVID-19,  ainsi  que  la  construction  et  la 
renovation  d’hebergements  d’urgence.  Afin  de  mieux  prevenir  la  COVID-19,  des 
masques  ont  ete  remis  a  la  Direction  de  la  protection  civile  en  vue  de  leur  distribution, 
et  des  mesures  de  prevention  sont  appliquees  sur  les  sites  de  distribution  de  nourriture 
et  d’especes  ainsi  que  dans  les  hebergements  d’urgence. 


VIII.  Dispositif  operationnel  et  integration 

48.  Les  efforts  se  sont  poursuivis  pour  mettre  en  oeuvre  le  cadre  strategique  integre 
qui  doit  orienter  1 ’action  collective  menee  par  [’Organisation  en  2020  et  2021,  a  la 
suite  du  projet  de  renouvellement  du  mandat  du  BINUH.  Plus  precisement,  le  systeme 
des  Nations  Unies  en  Haiti  s’emploie  a  trouver  des  solutions  integrees  pour  lever  les 
blocages  structured  qui  empechent  le  pays  de  progresser  dans  de  nombreux  domaines. 
En  outre,  un  certain  nombre  d'entites  ont  revu  1’ allocation  de  certains  financements 
ou  redefini  leurs  priorites  en  la  matiere,  tandis  que  d'autres  ont  mis  en  place  des 
ressources  humaines  supplementaires  axees  sur  les  objectifs  du  cadre  strategique 
integre. 

49.  Le  ler  septembre,  le  siege  du  BINUH  a  ete  transfere  dans  la  commune  de 
Petionville,  dans  la  zone  metropolitaine  de  Port-au-Prince,  a  proximite  des  locaux  des 
organismes  des  Nations  Unies  et  des  partenaires  et  homologues  de  l’ONU.  Ce 
demenagement  a  permis  a  la  Mission  de  fermer  la  base  logistique  heritee  des 
precedentes  missions  de  maintien  de  la  paix,  un  site  devenu  trop  couteux  a  entretenir 
et  qui  ne  repondait  pas  aux  exigences  operationnelles  du  BINUH.  Les  locaux  de  la 
base  logistique  devraient  etre  remis  en  etat  et  restitues  au  Gouvernement  ha'itien  le 
30  septembre  2020,  conformement  a  la  politique  de  l’ONU  et  aux  normes 
environnementales  etablies.  Ils  abriteront  le  Centre  national  des  operations  d’urgence 
de  la  Direction  de  la  protection  civile.  Dans  le  cadre  de  ce  demenagement,  le  materiel 
et  les  stocks  excedentaires  ont  ete  vendus  et,  dans  certains  cas,  cedes  gratuitement  a 
des  institutions  gouvernementales  partenaires  afin  de  renforcer  les  capacites 
institutionnelles  et  d’aider  a  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19.  Les  locaux 
partages  de  la  Police  du  BINUH  et  de  ses  services  penitentiaires  ont  ete  renoves  et 
sont  devenus  pleinement  operationnels. 


IX.  Exploitation  et  atteintes  sexuelles 

50.  Depuis  mon  dernier  rapport,  un  nouveau  cas  presume  d’exploitation  et 
d’atteintes  sexuelles  en  rapport  avec  la  Mission  des  Nations  Unies  pour  la 
stabilisation  en  Haiti  (MINUSTAH)  a  ete  signale  au  BINUH.  La  Mission  a  egalement 
eu  connaissance  delegations  concernant  un  nouvel  auteur  presume  d’infraction  dans 
le  cadre  d’une  affaire  signalee  en  2009.  Les  efforts  se  sont  poursuivis  pour  aider  ces 
personnes  et  les  autres  victimes  d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles,  ainsi  que  les 
enfants  nes  de  tels  actes.  L’Office  de  la  protection  du  citoyen  est  pret  a  jouer  un  role 
dans  le  signalement  des  cas,  notamment  en  contactant  l'institution  nationale  chargee 
de  la  protection  des  droits  de  l'homme  dans  le  pays  d'origine  des  auteurs  presumes. 
Dans  le  meme  temps,  les  efforts  de  prevention  se  sont  poursuivis,  notamment  grace 
au  recrutement  d’une  personne  chargee  de  coordonner  1 ’action  du  groupe  de  travail 
sur  1’ exploitation  et  les  atteintes  sexuelles  a  l’echelle  du  systeme,  et  a  la  formation  de 


14/42 


20-12135 


formateurs  aux  questions  de  prevention,  en  ligne,  a  1’ intention  des  partenaires  de 
realisation. 


S/2020/944 


X.  Observations 

51.  A  l’heure  ou  Haiti  se  prepare  a  entrer  dans  un  nouveau  cycle  electoral,  la 
deterioration  rapide  de  la  cohesion  nationale  constatee  au  debut  de  l’epidemie  de 
COVID-19  est  tres  preoccupante.  Malgre  le  consensus  qui  prevaut  sur  la  necessity 
d’une  revision  constitutionnelle  avant  les  elections  et  de  reformes  institutionnelles 
globales,  les  acteurs  nationaux  ne  sont  pas  parvenus  a  un  accord  sur  un  programme 
de  reformes  politiques  et  de  reforme  generate  pour  s’attaquer  aux  causes  profondes 
de  1  ’ instabilite  en  Haiti.  En  outre,  le  vide  institutionnel  cree  par  le  report  des  elections 
parlementaires  et  locales  a  encore  accentue  les  antagonismes  dans  le  debat  public. 

52.  Un  consensus  politique  minimal,  assorti  d’un  plan  realiste  pour  la  tenue 
d’ elections,  qui  fixe  notamment  le  cadre  electoral,  le  calendrier,  les  listes  electorates 
et  le  budget,  et  un  Conseil  electoral  provisoire  pleinement  fonctionnel  sont 
necessaires  pour  garantir  des  elections  libres,  equitables  et  transparentes  qui 
confereront  une  legitimite  au  systeme  politique  et  renforceront  les  institutions  de 
l’Etat  et  la  bonne  gouvernance.  Dans  le  cas  contraire,  la  population  haitienne  pourrait 
une  fois  de  plus  etre  victime  de  violences  politiques  similaires  a  celles  qui  ont  entache 
les  elections  precedentes.  Je  reitere  done  mon  appel,  avec  une  urgence  renouvelee,  au 
Gouvernement  et  aux  acteurs  politiques  et  de  la  societe  civile  pour  qu’ils  mettent  de 
cote  leurs  differences  et  tirent  parti  de  cette  occasion  historique  de  repondre  aux 
attentes  populaires  en  s’accordant  sur  les  reformes  de  gouvernance  necessaires.  Ma 
Representante  speciale,  le  BINUH,  et  l’ensemble  du  systeme  des  Nations  Unies  se 
tiennent  prets  a  aider  les  parties  prenantes  a  engager  un  dialogue  constructif  en  vue 
d’etablir  un  programme  de  reforme  consensuel  et  de  concevoir  un  processus  electoral 
credible  et  ouvert  a  tous. 

53.  Les  femmes  restent  exposees  a  la  violence  et  continuent  d’etre  marginalisees 
dans  la  vie  politique  du  pays.  A  l’approche  du  vingtieme  anniversaire  de  la  resolution 
1325  (2000),  par  laquelle  le  Conseil  de  securite  a  reaffirme  le  role  des  femmes  dans 
la  consolidation  de  la  paix,  entre  autres  actions  en  faveur  de  la  paix  et  de  la  securite, 
j’ invite  instamment  le  Gouvernement  hai'tien  a  prendre  des  mesures  plus  drastiques 
pour  ameliorer  la  legislation  et  financer  le  plan  d’action  national  sur  la  violence 
fondee  sur  le  genre,  et  pour  assurer  une  participation  accrue  des  femmes  aux 
prochaines  elections,  en  tant  qu’electrices,  candidates  et  administratrices. 

54.  Je  condamne  avec  la  plus  grande  fermete  l’assassinat  de  Montferrier  Dorval  et 
exhorte  les  autorites  hai'tiennes  a  redoubler  d’efforts  pour  traduire  en  justice  les 
auteurs  de  ce  crime  et  a  s’attaquer  aux  causes  profondes  de  la  violence  politique  et 
criminelle,  afin  que  tous  les  Ha'itiens  puissent  jouir  de  leurs  droits  civiques,  politiques 
et  socio-economiques  fondamentaux. 

55.  La  violence  des  gangs  nuit  de  plus  en  plus  a  l’autorite  de  l’Etat  sur  certaines 
parties  du  territoire  national.  Les  luttes  intestines  au  sein  de  gangs  allies,  a  Port-au- 
Prince,  et  le  ciblage  delibere  et  inacceptable  des  populations  locales  lors  des 
affrontements  ont  entraine  une  augmentation  brutale  du  nombre  de  victimes  civiles 
dans  des  quartiers  densement  peuples.  Cette  insecurity  croissante  est  particulierement 
preoccupante  a  l’approche  des  elections.  II  est  done  important  et  urgent  que  le 
Gouvernement  renouvelle  son  soutien  a  la  Commission  nationale  de  desarmement,  de 
demantelement  et  de  reinsertion,  notamment  en  approuvant  sa  strategic  nationale 
integree  et  en  lui  allouant  un  budget  viable.  De  meme,  j ’encourage  le  Gouvernement 
et  la  communaute  des  donateurs  a  soutenir  la  Police  nationale  d’Hai'ti,  qui  s’efforce 
de  lutter  contre  1’ insecurity  avec  des  moyens  limites,  tout  en  fonctionnant  sur  un  mode 
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permanent  de  gestion  de  crise,  et  a  s ’assurer  de  la  mise  en  oeuvre  effective  du  plan  de 
developpement  strategique  pour  la  periode  2017-2021,  de  l’avancement  des  reformes 
du  secteur  de  la  securite,  ainsi  que  de  1’ amelioration  des  conditions  de  securite  avant 
les  prochaines  elections. 

56.  Haiti  continue  de  se  heurter  a  des  difficultes  dans  ses  efforts  pour  proteger  ses 
citoyens  contre  la  violence  par  une  application  efficace  de  la  loi  et  la  mise  en 
mouvement  de  1’ action  judiciaire,  notamment  en  arretant  et  en  poursuivant  les  auteurs 
d’ infractions,  en  veillant  a  ce  qu’ils  rendent  des  comptes  et  en  prevenant  les  actes  de 
violence.  Le  fait  que  les  responsables  des  meurtres  commis  a  Grande  Ravine,  a  La 
Saline  ou  a  Bel  Air  n’aient  pas  encore  ete  traduits  en  justice  a  contribue  a  asseoir  un 
sentiment  d’impunite  et  a  alimenter  les  allegations  de  collusion  entre  les  gangs  et  les 
acteurs  politiques.  Bien  que  la  nomination  d’une  nouvelle  Ministre  en  charge  des 
droits  humains,  la  visibility  accrue  de  1 ’Office  de  la  protection  du  citoyen  et  la  main 
tendue  par  le  Premier  Ministre  aux  organisations  de  defense  des  droits  de  l’homme 
soient  des  signes  encourageants  qui  attestent  la  volonte  du  Gouvernement  de 
s’acquitter  de  ses  obligations  en  matiere  de  droits  de  l’homme,  ces  dernieres 
impliquent  par  ailleurs  d’arreter  les  individus  vises  par  un  mandat  d’ arret  national 
afin  de  les  empecher  d’agir  en  toute  liberte,  en  particulier  s’ils  sont  soup9onnes 
d’avoir  pris  part  a  des  attaques  armees  de  premier  plan. 

57.  J’encourage  le  Gouvernement  a  soutenir  la  creation  d’un  bureau  independant  du 
HCDH  en  Haiti  afin  de  garantir  une  collaboration  continue  avec  les  autorites  de  l’Etat 
sur  les  questions  relatives  aux  droits  humains. 

58.  La  lutte  contre  la  corruption  doit  se  poursuivre.  J’invite  instamment  le 
Gouvernement  et  toutes  les  parties  prenantes  a  veiller  a  ce  que  tous  ceux  qui  se  livrent 
a  des  activites  de  corruption  soient  traduits  en  justice,  quelle  que  soit  leur  affiliation 
politique,  et  a  ce  que  des  garanties  adequates  contre  la  corruption  soient  raises  en 
place,  ainsi  que  des  normes  en  matiere  de  transparence  et  d’ integrity. 

59.  II  est  egalement  essentiel  de  poursuivre  Faction  engagee  pour  remedier  a  la 
faiblesse  systemique  du  secteur  de  la  justice.  Le  nouveau  Code  penal  contribuera  a 
aligner  la  legislation  ha'itienne  sur  les  normes  et  regies  internationales  relatives  a  la 
justice  penale  et  aux  droits  de  l’homme.  Compte  tenu  de  la  controverse  qu’a  suscitee 
l’adoption  par  decret  du  nouveau  Code,  il  sera  important  d’obtenir  un  soutien  en  sa 
faveur  et  de  preparer  minutieusement  sa  mise  en  oeuvre  pendant  les  deux  annees  qui 
precederont  son  entree  en  vigueur.  Si  ce  cadre  juridique  actualise  offre  une  occasion 
sans  precedent  de  moderniser  le  systeme  judiciaire  hai'tien,  des  ressources  adequates 
sont  necessaires  pour  faire  avancer  les  reformes  institutionnelles  et  renforcer  le 
systeme  judiciaire. 

60.  Le  systeme  penitentiaire  a  demontre  une  certaine  capacity  a  faire  face  aux 
nombreuses  difficultes  qui  se  sont  posees  pendant  la  pandemie  de  COVID-19. 
Neanmoins,  les  conditions  de  detention  restent  preoccupantes  en  termes  d’acces  aux 
services  de  base  et  de  taux  d’occupation,  alors  que  80  %  des  detenus  seraient  en 
detention  provisoire.  Des  decisions  fortes  du  Gouvernement,  des  solutions  innovantes 
et  une  coordination  accrue  entre  les  acteurs  du  systeme  judiciaire,  d’une  part,  et  avec 
les  partenaires  internationaux,  d’autre  part,  sont  necessaires  pour  resoudre  les 
problemes  persistants  relatifs  aux  conditions  de  detention  et  a  l’acces  a  la  justice. 

61.  Du  fait  de  l’impact  jusque-la  modere  de  la  COVID-19  sur  Haiti  et  de  la  reponse 
efficace  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  multisectorielle  de  gestion  de  la 
pandemie  de  COVID-19,  la  population  du  pays  n’a  pas  eu  a  subir  les  effets  les  plus 
graves  de  la  pandemie.  Neanmoins,  l’urgence  sanitaire  a  aggrave  une  crise 
socioeconomique  et  humanitaire  deja  severe,  et  exacerbe  les  vulnerabilites  et  les 
inegalites  en  matiere  d’acces  aux  services  de  base  et  de  perspectives  economiques. 
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Des  efforts  de  relance  vigoureux  seront  necessaires  pour  inverser  ces  tendances 
negatives  et  relancer  l’economie.  Le  succes  de  la  mise  en  oeuvre  du  plan  devaluation 
de  l’impact  socioeconomique  et  de  redressement  soutenu  par  les  Nations  Unies 
necessitera  un  environnement  politique  favorable  et  un  effort  concerte  de  la  part  de 
tous  les  partenaires  hai'tiens,  tant  en  termes  de  financement  que  d’appui  au 
programme. 

62.  Dans  le  meme  temps,  nous  devons  garder  a  1’ esprit  les  defis  structurels  a  long 
terme  qui  se  posent  a  Haiti,  face  auxquels  le  Programme  2030  offre  des  reponses.  Je 
compte  sur  le  BINUH  et  l'equipe  de  pays  pour  poursuivre  leur  collaboration  et 
renforcer  la  cohesion  du  systeme  des  Nations  Unies  afin  d’aider  le  pays  a  mieux  se 
relever  et  d’accelerer  la  realisation  des  objectifs  de  developpement  durable.  Haiti  et 
le  peuple  haitien  ne  meritent  rien  de  moins. 

63.  En  conclusion,  je  voudrais  exprimer  ma  sincere  gratitude  a  ma  Representante 
speciale  pour  Haiti,  Helen  Meagher  La  Lime,  a  mon  Envoyee  speciale,  Josette 
Sheeran,  au  Representant  special  adjoint,  Coordonnateur  resident  et  Coordonnateur 
de  Paction  humanitaire,  Bruno  Lemarquis,  et  a  tout  le  personnel  de  l’ONU  a  Haiti 
pour  leur  travail  et  leur  devouement  inlassables,  et  reiterer  1’ engagement  de 
l’Organisation  a  contribuer  a  la  stabilisation  et  a  la  prosperite  d’Haiti. 
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Annexe 

Indicateurs  relatifs  aux  objectifs,  cibles  et  situations  de  reference 


Symbole 


Definition 


Symbole 


Definition 


En  bonne  voie  pour  que  la  cible  soit 
atteinte  en  temps  voulu  (5  cibles,  14  %) 

L’atteinte  de  la  cible  est  problematique, 
avec  tendance  favorable  (11  cibles, 

31,5  %) 

L’atteinte  de  la  cible  est  problematique, 
avec  tendance  stagnante  (3  cibles,  9  %) 


IA 

© 

A 


L’atteinte  de  la  cible  est  problematique, 
avec  tendance  defavorable  (7  cibles, 

20  %) 

Aucun  progres/N’est  pas  en  bonne  voie 
pour  que  la  cible  soit  atteinte  en  temps 
voulu  (5  cibles,  14  %) 

Aucune  mise  a  jour  n’etait  attendue  au 
cours  de  la  periode  consideree  quant  aux 
progres  accomplis  (4  cibles,  11,5  %) 


Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

1.  Les  acteurs 

1.1.  Le  dialogue 

Decembre 

Les  acteurs 

Les  initiatives  de 

nationaux  de  la 

politique  conduit  a 

2020 

politiques  convergent 

dialogue  formel 

vie  politique  et 

un  consensus  sur 

actuellement  sur  la 

n’ont  pas  repris 

socio- 

les  reformes 

necessite  de  reformes 

depuis  les 

economique,  y 

necessaires  et  les 

structurelles  mais  ne 

pourparlers  facilites 

compris  la 

prochaines  etapes, 

parviennent  pas  a  un 

par  l’ONU  et 

societe  civile, 

notamment  une 

consensus  sur  les 

l’Organisation  des 

sont  engages 

representation 

dispositions 

Etats  americains,  fin 

dans  un 

feminine  suffisante 

transitoires  ;  aucun 

fevrier  2020,  malgre 

processus  de 

processus  de 

plusieurs  tentatives 

cooperation  sans 

dialogue  global  n’est 

et  initiatives 

exclusive  et  de 

en  cours 

informelles  visant  a 

recherche  du 
consensus 
aboutissant  a 
l’amelioration 
du 

fonctionnement 
des  institutions 
publiques  et  de 
la  gouvernance 


sortir  de  1’ impasse 
politique  actuelle 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif  Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

1.2.1. Des 

Sans  objet 

Le  Gouvernement  est 

Le  Gouvernement 

dispositions 

encore  en  place  a 

demeure  en  place  a 

transitoires  et  line 

titre  interimaire  ;  le 

titre  interimaire, 

feuille  de  route 

mandat  de  la 

faute  d’un  calendrier 

sont  etablies 

Chambre  des  deputes 

electoral  clair  pour 

et  d’une  partie  du 

les  elections 

Senat  a  expire  le 

legislatives  qui  ont 

13  janvier,  tandis  que 

ete  reportees  ou  d’un 

les  elections 

accord  politique  sur 

legislatives  prevues 

une  feuille  de  route 

pour  octobre  2019 

pour  la  transition.  La 

ont  ete  reportees 

cinquantieme 
legislature  s’est 
achevee  en  janvier 

2020,  laissant  le  pays 
sans  representation 
parlementaire  ill 

1.2.2.  Adoption 

Sans  objet 

La  Constitution  de 

La  Constitution  de 

d’une  nouvelle 

1987  reste  en 

1987  reste  en 

constitution  pour 

vigueur.  La  situation 

vigueur.  Bien  que  les 

Haiti 

politique  n’a  pas 

parties  prenantes 

permis  de  faire 

soient  parvenues  a  un 

avancer  les 

consensus  sur  la 

initiatives  de  reforme 

necessity  d’une 

constitutionnelle 

reforme 

constitutionnelle,  le 
processus  officiel  n’a 
pas  encore  pu 
demarrer  du  fait  des 
conditions  politiques 
actuelles 

1.3.1  Adoption 

Decembre 

Le  projet  de  loi 

Le  23  juillet,  le 

d’un  nouveau 

2020 

electorate  de 

Conseil  electoral 

cadre  juridique 

novembre  2018  est 

provisoire  a  soumis  a 

electoral  qui 

devant  le  Parlement, 

la  presidence  un 

preserve  les 

alors  qu’un  nouveau 

projet  de  loi 

dispositions 

projet  de  texte  doit 

electorate  prevoyant 

existantes  relatives 

etre  elabore 

que  tous  les  partis 

a  la  representation 

politiques  incluent 

des  femmes 

30  %  de  femmes  sur 

leurs  listes  de 
candidats,  pour 
toutes  les  elections 
sauf  les 

presidentielles.  Le 
President  a 
egalement  entame 
des  consultations  en 
vue  de 

l’etablissement  d’un 


L ± 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

1.4.1. 

Octobre  2020 

L’investissement 

nouveau  conseil,  le 
dernier  ayant 
demissionne 
collectivement  le 

24  juillet 

Selon  les  chiffres  de 

L’investissement 
public  en 
pourcentage  des 
depenses  totales 
augmente  de  5  %, 
a  3,91  %  pour 
2019/20,  compte 
tenu  de  1’ inflation 


public  representait 
3,72  %  des  depenses 
totales  pendant 
l’exercice  2018/19 


la  comptabilite  de 
caisse  disponibles  en 
juillet  2020,  au  debut 
du  quatrieme 
trimestre  de 
l’exercice  2019- 
2020, 

l’investissement 
public  a  legerement 
augmente  par  rapport 
a  la  meme  periode  de 
l’exercice  precedent, 
passant  de 
2  298  000  000 
gourdes  a 
2  568  000  000 


IX 


gourdes,  soit  une 
variation  de  11,7  %  ; 
neanmoins, 

1’ inflation  a  atteint 
jusqu’a  20  %  entre 
ces  deux  periodes  et 
l’investissement  reel 
a  done  probablement 
baisse.  En  outre, 
selon  les  chiffres  de 
la  comptabilite  de 
caisse,  les  depenses 
approuvees 
d’investissement 
public  ont  chute  a 
3,16  %  des  depenses 
totales  pour 
l’exercice  2019- 
2020,  probablement 
en  raison  de 
1’ augmentation  des 
depenses  dues  a  la 
pandemie  de 
COVID-19.  Enfin, 
les  donnees  relatives 
a  1’ execution  du 
budget  public  de 
juillet  2020  ont 
montre  une  legere 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

2.  Les 
institutions 
publiques,  les 
collectivites 
locales,  les 
organisations 
locales  de  la 
societe  civile  et 
les  organisations 
de  jeunes  et  de 
femmes  sont 
engagees  dans 
des  processus  et 
programmes  de 
consultation,  de 
cooperation  et  de 
prise  de  decision 
visant  a  reduire 
la  violence  de 
proximite,  en 
particulier  la 
violence  des 
gangs,  les  crimes 
sexuels  et  les 
crimes  fondes 
sur  le  genre 


2.1.1.  Adoption  et 
mise  en  oeuvre  de 
la  strategie 
nationale  de 
desarmement, 
demobilisation  et 
reintegration. 
(Etapes  concernant 
la  strategie 
nationale  de 
desarmement, 
demobilisation  et 
reintegration  : 

1)  elaboration  ; 

2)  adoption  ; 

3)  mise  en  oeuvre) 


La  strategie  est 
elaboree  et 
adoptee  avant 
fin  decembre 
2020,  et  sa 
mise  en  oeuvre 
commence  en 
janvier  2021 


Une  strategie 
nationale  est 
actuellement  en 
cours  d’elaboration 
par  la  Commission 
nationale  de 
desarmement,  de 
demantelement  et  de 
reinsertion  avec 
l’appui  du  Bureau 
integre  des  Nations 
Unies  en  Haiti 


2.2.1.Nombre  de  Decembre  Aucun 

projets  et  2020 

d’ interventions  de 
reduction  de  la 
violence  de 


augmentation,  d’un 
point  de  pourcentage, 
des  depenses 
d’investissement 
public  entre  les 
exercices  2018/19  et 
2019/20.  Ces 
differences 
pourraient  etre  le 
signe  de  capacites 
insuffisantes  en 
matiere 

d’actualisation  des 
engagements 
budgetaires  ainsi  que 
de  lacunes  en  matiere 
de  gestion  des 
finances  publiques  et 
de  politique 
monetaire 


A  1’ issue  de 
consultations  sur 
Elaboration  de  la 
strategie  nationale  de 
desarmement, 
demobilisation  et 
reintegration  et  de 
reduction  de  la 
violence  de 
proximite, 
auxquelles  ont 
participe  des 
organisations  de  la 
societe  civile,  des 
organismes  des 
Nations  Unies  et  la 
Commission 
nationale,  le  texte 
final  de  la  strategie  a 
ete  presente  par  la 
Commission 
nationale  au  Premier 
Ministre  le  5  mai 
2020.  L’ adoption  de 
la  strategie  est  en 
cours 


A  Jeremie,  un  projet 
local  de  reduction  de 
la  violence  de 
proximite  faisant 
intervenir  plusieurs 
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Objectif 

Cible  Echeance 

Situation  en  decembre  2019  Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  (sauf  indication  contraire)  Tendance 

proximite  et  de 

organisations,  a 

desarmement, 

savoir  le  Programme 

demobilisation  et 

des  Nations  Unies 

reintegration 

pour  le 

menes  au  niveau 

developpement, 

local  et  coordonnes 

1’ Organisation 

par  la  Commission 

internationale  pour 

nationale 

les  migrations  et 

l’Entite  des  Nations 
Unies  pour  l'egalite 
des  sexes  et 
l'autonomisation  des 
femmes  (ONU- 
Femmes),  avec 
l’appui  du  Fonds 
pour  la  consolidation 
de  la  paix,  s’est 
acheve  le  31  juillet. 
Ses  objectifs  etaient 
de  favoriser  la 
cohesion  sociale 
dans  les  quartiers  a 
risque  par  le 
developpement  des 
competences  en 
matiere 

d’encadrement  et  de 
consolidation  de  la 
paix  chez  les  jeunes 
et  la  promotion  d’une 
culture  de  la  paix,  en 
mettant  notamment 
l’accent  sur  la 
participation  des 
jeunes  a  la  prise  de 
decisions,  de  lutter 
contre  la  violence 
fondee  sur  le  genre  et 
de  promouvoir 
l’egalite  des  genres, 
et  de  mener  un 
programme  de 
relevement 
economique 
d’urgence  pour  les 
femmes  touchees  par 
la  violence  des  gangs 
et  la  crise 
sociopolitique 
actuelle.  D’autres 
projets,  dans  lesquels 
la  Commission 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif  Cible  Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

nationale  joue  un 

role  de  coordination 

plus  important,  sont 

en  cours 

d’elaboration 

2.3.1.  Adoption  et  Decembre 

Un  projet  de  loi  sur 

Au  terme  de 

application  des  lois  2021 

la  gestion  des  armes 

plusieurs  echanges  et  1 

et  des  cadres  de 

et  des  munitions  a 

discussions  entre  le  \r' 

mise  en  oeuvre 

ete  adopte  par  le 

Bureau  integre  des 

pertinents 

Senat  mais  doit 

Nations  Unies  en 

concernant  la 

encore  etre  revise 

Haiti  (BINUH)  et 

gestion  des  armes 

avant  de  pouvoir  etre 

divers  partenaires 

et  des  munitions. 

adopte 

des  Nations  Unies,  il 

(Etapes  :  1) 

a  ete  decide 

nouveau  projet  de 

d’appuyer  les 

texte  de  loi  sur  la 

mesures  nationales 

gestion  des 

de  gestion  des  armes 

munitions  et  des 

et  des  munitions  par 

armes  ; 

une  demarche  en 

2)  etablissement 

deux  temps,  a  savoir 

d’une  base  de 

la  redaction  d’un 

reference  nationale 

nouveau  projet  de 

concernant  les 

texte  de  loi  sur  la 

armes  legeres  et  de 

gestion  des  armes  et 

petit  calibre  ; 

des  munitions  avant 

3)  adoption  d’une 

fin  decembre  2020  et 

loi  sur  la  gestion 

l’etablissement  d’une 

des  munitions  et 

base  de  reference 

des  armes) 

nationale  avant  fin 

juin  2021.  Le  contrat 
pour  la  premiere 
phase,  qui  sera 
executee  par  le 
Centre  regional  des 
Nations  Unies  pour 
la  paix,  le 
desarmement  et  le 
developpement  en 
Amerique  latine  et 
dans  les  Cara'ibes,  est 
en  cours  de  signature 
avec  le  PNUD 


2.4.1.Un  Decembre 

pourcentage  du  2021 

budget  public  est 

alloue  a  la  prise  en 

charge  et  a  la 

protection 

integrates  des 

victimes  de 

violence,  dans  le 


Aucun  budget  special 
n’a  ete  alloue  a  la 
mise  en  oeuvre  du 
plan  d’action 
national  contre  la 
violence  fondee  sur 
le  genre 


Aucun  budget  n’a 
encore  ete  alloue  a  la 
mise  en  oeuvre  du 
plan  d’action 
national  contre  la 
violence  fondee  sur 
le  genre 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif 

Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

cadre  d’une 
budgetisation 
tenant  compte  des 
questions  de  genre 

2.4.2.  Le  nouveau 

Decembre 

Le  Senat  a  adopte 

Un  nouveau  Code 

cadre  juridique 

2021 

plusieurs  articles  du 

penal  a  ete  adopte  1  jya 

propose  pour  la 
violence  fondee 

nouveau  cadre 
juridique  propose  sur 

par  decret,  prevoyant  I/' 
plusieurs 

sur  le  genre  est 

la  violence  contre  les 

dispositions  relatives 

adopte  et  applique, 

femmes  et  les  filles 

a  la  violence  fondee 

y  compris  la 

sur  le  genre.  Le 

disposition  visant  a 

projet  de  loi-cadre 

garantir  le 

sur  la  violence 

financement  par 

fondee  sur  le  genre 

l’Etat  de  la 

n’a  pas  encore  ete 

prevention  de  la 

adopte,  bien  que  le 

violence  fondee 

Ministere  a  la 

sur  le  genre  et  des 

condition  feminine  et 

interventions  y 

aux  droits  des 

afferentes 

femmes  prepare 
actuellement  un 
projet  de  loi  sur  la 
question,  lequel  sera 
presente  au  Conseil 
des  ministres 

2.4.3. Le 

Juin  2020 

Le  programme 

La  mise  en  oeuvre  du 

programme 

Spotlight  a  ete 

programme  Spotlight  1  y 

Spotlight  est  lance 
et  mis  en  ceuvre 

approuve  le 

17  decembre  2019 

a  demarre,  et  des 
activites  sont  en 

cours  pour  renforcer 
les  capacites  des 
institutions  publiques 
dans  le  cadre  du 
programme.  Des 
consultations  sont 
menees  au  niveau 
national  sur  la 
maniere  de  renforcer 
rapidement  les 
capacites  et  le 
consensus  en  matiere 
de  lutte  contre  la 
violence  fondee  sur 
le  genre.  En  outre, 
des  outils  et  des 
directives  visant  a 
appuyer  l’application 
du  plan  national  de 
lutte  contre  la 
violence  fondee  sur 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif 

Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

le  genre  sont  en 

cours  d’ elaboration 

2. 5.1. Reduction  de 

Decembre 

Decembre  2019 

Aout  2020  (nombre 

5  %  de  la 

2020 

(nombre 

d’incidents)  :  1 

criminalite  de 

d’incidents)  : 

Cite-Soleil  :  X*' 

proximite  dans  les 

Cite  Soleil  :  9  ; 

3  Martissant  :  1  La 

zones  oil  la 

Martissant  :  10  ; 

Saline  :  3  Croix-des- 

presence  des 

La  Saline  :  3  ;  Croix- 

Bouquets  :  9  Bel 

autorites  de  l’Etat 

des-Bouquets  :  24  ; 

Air  :  5. 

est  reduite  et  dans 

Bel  Air  :  4 

Les  tendances  de  ces 

les  secteurs  a 

derniers  mois  font 

problemes 

apparaitre  une 

recenses, 

baisse,  au-dela  des 

notamment  Cite 

cibles,  des  incidents 

Soleil,  Martissant, 

lies  aux  gangs  a  Cite 

La  Saline,  Croix- 

Soleil,  Martissant  et 

des-Bouquets  et 

Croix-des-Bouquets. 

Bel  Air  (secteurs 

Cependant,  le 

pilotes). 

nombre  d’incidents 

Cible  (nombre 

est  reste  stable  a  La 

d’incidents  par 

Saline  et  a 

mois)  :  Cite 

legerement  augmente 

Soleil  :  8,55  ; 

a  Bel  Air.  La 

Martissant  :  9,5  ; 

pandemie  de 

La  Saline  :  2,85  ; 

COVID-19  pourrait 

Croix  des 

avoir  contribue  a 

Bouquets  :  22,8  ; 

faire  baisser  le 

Bel  Air  :  3,8 

nombre  d’incidents. 

Toutefois,  la  violence 

des  gangs  risque  de 

s’intensifier  a 

l’approche  des 

elections  envisagees 

pour  2021 

3.  La  police 

3.1.1.Un  taux  d’au 

Decembre 

6,6  %  du  budget 

La  part  du  budget 

nationale,  les 

moins  7  %  du 

2020 

national  est  alloue  a 

national  allouee  a  la  1  \ 

services 

budget  national  est 

la  Police  nationale, 

Police  nationale  1 

penitentiaries,  la 

allecte  a  la  Police 

ce  taux  etant  reste 

d’Haiti  tend  a 

justice  et  les 

nationale,  a  chaque 

inchange  depuis 

diminuer.  Pour  le 

institutions  de 

exercice 

2017 

budget  de  1’ exercice 

lutte  contre  la 

2019/20,  adopte  le 

corruption  sont 

5  juin  2020,  le 

regis  par  des 

Gouvernement  n’a 

cadres  juridiques 

alloue  que  5,53  % 

et  des  cadres  de 

des  credits  a  la 

gestion 

Police  nationale,  ce 

ameliores  et 

qui  est  bien  inferieur 

controles  par  des 

aux  attentes  et  ne 

organes  de 

satisfait  pas  aux 

supervision 

besoins  operationnels 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif  Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

de  base  de  la  Police 
nationale 

3.2.1.Un  bureau 

Decembre 

Le  bureau 

L’lnspection 

departemental  de 

2020 

departemental  de 

generale  de  la  Police  1  > 

l’lnspection 
generate  de  la 

l’lnspection  generale 
de  la  Police  nationale 

nationale  a  recrute  et 
forme  18  enqueteurs, 

Police  nationale 

n’est  pas  encore 

dont  3  femmes.  Une 

d’Hai'ti  est  etabli  a 

operationnel 

partie  du  materiel 

Cap-Hai'tien  et 

necessaire  a  la  mise 

operationnel 

en  service  du  bureau 
a  ete  achetee  par  le 

PNUD,  et  le  bureau 
regional  se  prepare  a 
ouvrir  selon  le 
calendrier  prevu 

3.2.2.  Adoption 

Decembre 

La  strategie  nationale 

Le  Gouvernement 

d’une  nouvelle 

2021 

de  lutte 

doit  encore  elaborer 

strategie  nationale 

anticorruption  2009- 

et  adopter  une  y» J 

de  lutte  contre  la 

2019  est  arrivee  a 

nouvelle  strategie  de 

corruption 

son  terme  ;  aucune 

lutte  anticorruption 

nouvelle  strategie 
nationale  de  lutte 
contre  la  corruption 
n’a  ete  elaboree 

3.3.1.  Augmenter  le 

Decembre 

1,33  agent  pour 

Aucun  progres  n’a 

ratio  d’agents  de 

2021 

1  000  habitants 

ete  fait  vers  la  cible  1  V 

police  par 
habitants  a  1,40 

en  raison  des  retards  1 
pris  dans  le 

agent  pour 

recrutement  de 

1  000  habitants 

nouveaux  cadets  de 

police,  qui 
s’explique  par  les 
contraintes 
budgetaires 
decoulant  des 
difficultes  liees  a  la 
COVID-19,  ainsi  que 
de  l’erosion  naturelle 
des  effectifs,  soit  400 
officiers  par  an  en 
moyenne,  due 
notamment  a  des 
demissions,  des 
deces  et  des 
licenciements.  Au 
10  juillet  2020,  la 
Police  nationale 
d’Hai'ti  comptait  un 
effectif  total  de 
15  022  policiers,  soit 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

1,28  pour  1  000 
habitants.  La  Police 
nationale  aurait 
besoin  d’ environ 
2  000  nouvelles 
recrues  avant  la  fin 
de  202 1  pour 
atteindre  la  cible  de 
1,40,  objectif  tres 
ambitieux  dans  le 
contexte  actuel. 
Neanmoins,  un  plan 
d’appui  a  ete  elabore 
pour  veiller  a  ce  que 
les  futures  recrues  de 
l’ecole  de  la  Police 
nationale  d’Haiti 
soient  proteges  de  la 
COVID-19 


3.3.2.  Augmenter  le  Decembre 
pourcentage  des  2021 
femmes  dans  la 
Police  a  11  % 


10,5  %  des  agents  de 
la  Police  nationale 
d’Ha'iti  sont  des 
femmes 


Une  formation 
speciale  a  ete 
organisee  pour  que 
les  femmes  qui 
souhaitent  integrer  la 
Police  nationale 
d’Haiti  soient  mieux 
informees  et 
preparees  au 
recrutement.  En 
outre,  une  campagne 
de  communication 
visant  a  encourager 
les  femmes  a  integrer 
la  Police  nationale 
est  en  cours.  Des 
activites  de 
formation  consacrees 
aux  questions 
d’egalite  des  genres 
continuent  d’etre 
menees  au  sein  de  la 
Police  nationale 
d’Haiti 


Au  10  juillet  2020, 
sur  les  15  045 
policiers  que 
comptait  la  Police 
nationale  d’Hai'ti, 

1  584  etaient  des 
femmes,  soit 
10,53  %  de  l’effectif 


20-12135 


27/42 


S/2020/944 


Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

3.3.3. Des  bureaux 

Decembre 

Aucun  bureau  d’aide 

total,  proportion  en 
legere  augmentation 
par  rapport  au 
dernier  niveau  de 
reference 

L’ouverture  des 

d’aide  judiciaire 
ont  ete  crees  et 
fonctionnent  dans 
13  juridictions 


2021 


judiciaire  n’a  encore 
ete  cree  en  vertu  de 
la  nouvelle  loi  sur 
l’assistance  legale 


bureaux  d’aide 
judiciaire  a  ete 
retardee  en  raison  de 
la  pandemie  de 
COVID-19,  mais  le 
recrutement  du 
personnel  se 
poursuit.  En  outre,  le 
pouvoir  executif  n’a 
toujours  pas  nomme 
le  Directeur  general 
du  Conseil  national 
d’assistance  legale, 
car  les  membres  du 
Conseil 

d’ administration  du 
Conseil  national 
n’ont  eux-memes  pas 
encore  ete  nommes, 
en  raison  de 
disaccords  entre  les 
acteurs  judiciaires 


3.4.1.  Six  prisons  Decembre 

sont  certifiees  2021 

conformes  aux 
normes 

internationales 


Quatre  prisons 
etaient  certifiees 
conformes  en  juillet 


2019 


Un  programme  de 
formation  sur  les 
outils  de  certification 
des  prisons  a  ete 
elabore  a  1’ intention 
du  personnel  clef  de 
l’Office  de  la 
protection  du  citoyen 
pour  appuyer  la 
Direction  de 
1’ administration 
penitentiaire  dans  le 
travail  de 
certification. 
Cependant,  la  tenue 
du  programme  de 
formation  a  ete 
suspendue  en  raison 
de  la  pandemie.  En 
outre,  une  aide  a  ete 
apportee  aux  fins  de 
l’application  de  la 
directive  relative  a 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

3.5.1.D’ici  2020, 
un  maximum  de 

70  %  des  detenus 
sont  en  detention 

Decembre 

2020 

Entre  le  ler  janvier  et 
le  31  decembre 

2019  :  75  %  des 
detenus  etaient  en 

l’egalite  des  genres 
dans  les 
etablissements 
penitentiaires 

Par  l’intermediaire 
de  la  Cellule 

mondiale  de  y- J 

coordination  des 

provisoire  (ventiles 
par  genre  et  par 
age) 


detention  provisoire 


questions  relatives  a 
l’etat  de  droit  et  du 
programme  d’acces  a 
la  justice  du  Fonds 
pour  la  consolidation 
de  la  paix,  qui  a  ete 
lance  en  juillet,  le 
systeme  des  Nations 
Unies  a  mobilise  des 
fonds  destines  a 
renforcer  les 
audiences  en 
presentiel  et  a  mettre 
en  place  un  nouveau 
dispositif  permettant 
les  audiences  a 
distance  afin 
d’ assurer  la 
continuite  des 
procedures 
judiciaires  et 
d’accelerer  la 
liberation  des 
personnes  placees  en 
detention  provisoire 
pendant  la  pandemie 
de  COVID-19.  Des 
consultations  sont  en 
cours  entre  les 
acteurs  judiciaires 
pour  s’entendre  sur 
le  cadre  juridique  des 
audiences  a  distance, 
qui  devrait  etre 
adopte  par  decret 
presidentiel  (arrete 
ministeriel) 


En  outre,  l’adoption, 
le  28  juin,  par  decret 
presidentiel,  du 
nouveau  Code  penal 
et  l’adoption 
prochaine  du 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

nouveau  code  de 
procedure  penale 
devraient,  une  fois 
que  ce  dernier  sera 
entre  en  vigueur, 
limiter  le  recours  a  la 
detention  provisoire 

Malgre  les 
dispositions  prises 
pour  reduire  la 
detention  provisoire 
prolongee  dans  le 
cadre  de  la  pandemie 
de  COVID-19,  les 
efforts  n’ont  pas 
permis  de  reduire  le 
nombre  de  personnes 
placees  en  detention. 
Au  contraire,  la 
detention  provisoire 
a  augmente  car  le 
systeme  judiciaire 
n’a  pas  ete  en  mesure 
de  faire  face  a 
1’ augmentation  du 
nombre 
d’arrestations 
effectuees  par  la 
Police  nationale 
d’Hai'ti  en  reponse  a 
la  situation  en 
matiere  de  securite 
dans  le  pays. 

Au  2  septembre 
2020,  78  %  des 
10  884  detenus 
etaient  en  detention 
provisoire,  dont  382 
femmes  (3,5  %),  184 
garqons  (1,69  %)  et 
17  filles  (0,15  %) 


4.  Les 

4. 1.1. Un  plan 

Decembre 

Le  plan  d’action 

Le  plan  national 

institutions 

d’action  national 

2021 

2019-2021 

d’action  en  faveur 

publiques,  en 

pour  1’ application 

concernant 

des  droits  humains  L 

collaboration 

des 

[’application  des 

doit  encore  etre 

avec  une 

recommandations 

recommandations 

enterine  par  le 

institution 

acceptees  par  le 

emises  a  l’issue  de 

Gouvernement.  Le 

independante  de 

Gouvernement,  en 

l’Examen  periodique 

8  juillet,  cependant. 

promotion  et  de 

particulier  les 

universel  de  2016 

le  Premier  Ministre  a 

protection  des 

recommandations 

pour  Haiti  doit 

nomme  une  nouvelle 

droits  humains 

issues  de  l’Examen 

Ministre  deleguee,  en 
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Objectif 

Cible  Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

(l’Office  de  la 

periodique 

encore  etre  approuve 

charge  des  droits 

protection  du 

universel  du 

par  l’executif 

humains  et  de  la  lutte 

citoyen),  et  les 

Conseil  des  droits 

contre  la  pauvrete 

organisations  de 

de  l’homme,  est 

extreme.  La  premiere 

la  societe  civile 

adopte  et  50  %  des 

campagne  de  la 

oeuvrent  a  la 

recommandations 

Ministre  deleguee  a 

protection  et  a  la 

sont 

mis  en  lumiere  son 

promotion  des 

progressivement 

souhait  et  sa  volonte 

droits  humains, 

mises  en  oeuvre  par 

de  faire  adopter  le 

des  libertes 

le  Gouvernement, 

plan  par  le 

fondamentales  et 

y  compris 

Gouvernement 

des  droits  des 

concernant  les 

femmes  et  de 

questions  de  genre 

1  ’ egalite  des 
genres, 

s’assurent  que 
ces  droits  et 
libertes  sont 
respectes  et 
veillent  a  ce  que 
les  auteurs  de 
violations  des 
droits  humains 
repondent  de 
leurs  actes 


4. 2.1.  La  strategie  Decembre 

nationale  2019-  2021 

2024  de  1’ Office  de 

la  protection  du 

citoyen  est 

progressivement 

mise  en  oeuvre,  les 

questions  de  genre 

etant  dument  prises 

en  compte 


Aucune  mesure  n’a 
ete  prise  pour 
appliquer  la  strategie 


L’Office  de  la 
protection  du  citoyen 
a  commence  a  mettre 
en  oeuvre  sa  strategie 
nationale,  comme  en 
temoigne  la 
publication,  par 
l’Office,  de  plusieurs 
communiques  de 
presse  concordant 
avec  la  strategie.  A 
l’appui  des 
prochaines  activites 
de  mise  en  oeuvre  de 
la  strategie,  le 
BINUH  a  recrute  un 
consultant 
international  pour 
une  periode  de  trois 
mois  afin  d’ aider 
l’Office  a  elaborer  un 
plan  d’action,  y 
compris  la 
mobilisation  des 
ressources,  et  a 
former  le  personnel 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

de  1’ Office  aux 
moyens  de  mettre  en 
ceuvre  la  strategie 
nationale  en  tenant 
compte  des  limites 
structurelles  de 
TOffice  et  en 
optimisant 
l’utilisation  de  ses 
ressources 


4.3.1.Nombre  de 

Decembre 

A  l’epoque  de  la 

Entre  octobre  2019  et 

jugements 

2021 

Mission  des  Nations 

aout  2020,  le  BINUH  1 

prononces  pour  des 
affaires  de 

Unies  pour  l'appui  a 
la  justice  en  Haiti 

a  signale  197  |/^ 

violations  des  droits 

violation  grave  des 

(MINUJUSTH), 

de  la  personne  ; 

droits  de  la 

environ  77%  des 

cependant,  seulement 

personne  ou 

affaires  faisaient 

172  d’entre  elles 

d’atteinte  a  ces 

l’objet  d’ enquetes  et 

(87  %)  ont  fait  ou 

droits 

12  %  de  poursuites. 

font  l’objet  d’une 

Sur  les  12  % 

enquete  de 

d’affaires  faisant 

l’lnspection  generale 

l’objet  de  poursuites, 

de  la  Police  nationale 

toutes  sont  encore  en 

d’Hai'ti,  proportion 

cours  de  proces,  de 

plus  elevee  qu’a 

sorte  qu’aucune 

l’epoque  de  la 

decision  judiciaire 

MINUJUSTH.  Sur 

n’a  encore  ete  prise 

les  172  enquetes 
ouvertes  par 
l’lnspection 
generale,  159  sont 
toujours  en  cours. 

Parmi  les 

14  enquetes  qui  ont 
ete  classees,  13  ont 
ete  transmises  aux 

parquets,  sans 
qu’aucun  proces 
n’ait  toutefois  encore 
eu  lieu.  En  outre,  au 
cours  de  cette 
periode,  l’lnspection 
generale  a  classe  les 
enquetes  sur  123 
violations  des  droits 
humains  commises 
entre  2005  et  2018 

4. 4.1.  Publication 

Decembre 

Au  cours  des  deux 

Depuis  le  debut  du 

de  10  rapports  par 

2021 

ans  du  mandat  de  la 

mandat  du  BINUH,  1  y 

les  organisations 
locales  de  la 

MINUJUSTH,  un 
total  de  47  rapports 

les  organisations  non 
gouvernementales 

societe  civile 

ont  ete  publies  par 

nationales  de  defense 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

exer9ant  line 
surveillance  en 
matiere  de 
violation  des  droits 
de  la  personne 


des  organisations  de  des  droits  humains 
la  societe  civile  ont  publie  au  moins 

19  rapports  publics. 
En  outre,  le  BINUH 
apporte  actuellement 
son  appui  a  une 
coalition 

d’organisations  non 
gouvernementales 
nationales  de  defense 
des  droits  humains 
en  vue  de  la 
soumission  d’un 
rapport  parallele  au 
Comite  des  droits  de 
l’homme  avant  la 
session  periodique 
sur  Haiti  prevue  en 
octobre  2020 


5.  Les  5 . 1 . 1 . L’ industrie  Decembre 

institutions  textile  emploie  2021 

publiques,  les  63  000  personnes 

autorites  locales 

et  le  secteur 

prive  ouvrent 

des  perspectives 

d’emploi  aux 

jeunes,  aux 

femmes  et  aux 

personnes  issues 

de  groupes 

vulnerables  en 

leur  offrant  des 

emplois  decents 

ou  un 

enseignement 
general  et 
professionnel, 
contribuant  ainsi 
a  repondre  aux 
revendications 
d’ordre 

socioeconomiqu 
e  et  a  lutter 
contre  les 
facteurs 
d’instabilite  et 
d’inegalite 


L’ industrie  textile 
emploie  actuellement 
54  000  personnes 


Les  exportations  de 
textile  ont  chute  en 
raison  de  la  baisse  de 
la  demande  des  pays 
importateurs  et  de  la 
baisse  des 

approvisionnements, 
ainsi  que  de  la 
fermeture  partielle 
ou  complete  d’usines 
pendant  les  premiers 
mois  de  la  pandemie 
de  COVID-19.  Une 
enquete  menee  en 
avril  et  mai  par  le 
Bureau  des  activites 
pour  les  employeurs 
avec  1’ appui  des 
Nations  Unies  a 
revele  que  les 
manufactures  de 
textile  avaient  ete 
contraintes  de  mettre 
au  chomage 
technique  ou  de 
licencier  jusqu’a 
40  %  de  la  main- 
d’oeuvre.  En  aout 
2020,  l’industrie 
textile  employait 
45  322  personnes 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

5.2.1.  Au  moins 

Decembre 

Aucune  mesure  n’a 

Aucune  nouvelle 

deux  mesures  sont 
adoptees  par  les 
autorites  nationales 
et  locales  pour 
encourager 
1’ integration  des 
femmes  dans  les 
chaines  de  haute 
valeur  dans 
1’ agriculture 
durable. 


2021 


ete  adoptee 


mesure  particuliere 
n’a  ete  adoptee. 
Toutefois,  trois 
programmes 
d’ entrepreneurial  mis 
en  oeuvre  par  ONU- 
Femmes, 

l’Organisation  des 
Nations  Unies  pour 
l'alimentation  et 
l'agriculture  et 
l’Organisation 
internationale  du 
Travail,  en 
cooperation  avec  les 
autorites  nationales 
et  locales,  sont  en 
cours.  Ils  visent  a 
renforcer  les 
capacites  de  4  818 
entrepreneuses 
rurales  dans  les 
domaines  de 
l’agriculture  durable 
et  de  la 

transformation  et  la 
commercialisation 
des  produits 
agricoles,  et  a  aider 
20  femmes  a  creer 
leur  micro-entreprise 


Ld 


5. 3.1. Les  autorites 

Decembre 

Haiti  est 

Haiti  ne  dispose 

ha'itiennes 

2021 

actuellement 

toujours  pas  d’un 

convolve nt  et 

incapable  de 

gouvernement  valide 

mettent  en  oeuvre 

s’engager  dans  des 

par  le  Parlement,  ce 

un  programme  de 

reformes 

qui  entrave  la  mise 

reformes 

economiques  en 

en  oeuvre  des 

economiques  et 

raison  de  1’ absence 

re  formes 

fiscales,  en 

de  gouvernement 

economiques.  Les 

collaboration  avec 

valide  par  le 

discussions  entre  le 

les  institutions 

Parlement 

Gouvernement  et  le 

financieres 

Fonds  monetaire 

internationales 

international  sur  la 

concernees 

mise  en  place  d’un 

programme  de 
reference  se  sont 


recemment  enlisees, 
le  Fonds  ayant 
demande  davantage 
de  transparence  dans 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

1’ attribution  d’un 
contrat  de  marche 
public  dans  le 
secteur  petrolier 

Au-dela  des 
contraintes  liees  a 
1’ absence  de 
representation 
parlementaire,  peu 
d’efforts  ont  ete  faits 
pour  lancer  les 
reformes 
indispensables  a 
l’etablissement  d’un 
environnement 
propice  a  la  creation 
d’emplois  dans  le 
pays.  II  convient  de 
redoubler  d’efforts 
pour  que  le  pays 
puisse  se  preparer  a 
adopter  le  cadre 
juridique  et 
reglementaire 
indispensable  au 
developpement  des 
petites  et  moyennes 
entreprises 


6.  Les 

6. 1.1.  Execution  du 

Decembre 

institutions 

cinquieme 

2021 

publiques  sont 

recensement  de  la 

renforcees  de 

population  et  des 

sorte  a  pouvoir 

logements  en  Haiti, 

mettre  en  oeuvre 

dont  une  deuxieme 

des  politiques  et 

phase  consacree  a 

programmes 

la  promotion  d’une 

visant  a  offrir 

culture  du  recours 

des  services  de 

aux  donnees 

base  de  qualite 

statistiques  et  au 

aux  collectivites 

renforcement  du 

les  plus  mal 

systeme  statistique 

desservies  et  a 
renforcer  la 
resilience  du 
pays  face  aux 
risques 

climatiques,  y 
compris  par  des 
mesures  de 
gestion  des 
catastrophes  et 

national 

Toutes  les  activites 
de  preparation  du 
denombrement 
principal  dans  le 
cadre  de  l’exercice 
de  recensement,  y 
compris  la 
cartography,  le 
recensement  pilote  et  Le  recensement  etait 
l’acquisition  de  initialement  prevu 

materiel,  ont  ete  pour  janvier-fevrier 

menees  a  bien  2021,  tous  les 

preparatifs  etant 
cales  sur  ce 
calendrier. 
Cependant, 

1’ evolution  recente 
de  la  situation 
politique  et  des 
conditions  de 
securite, 

principalement  liee 
au  calendrier 


Les  activites  de 
recensement  ont  ete 
retardees  en  raison 
de  la  pandemie  de 
COVID-19  et  de  la 
deterioration  des 
conditions  de 
securite  dans  le  pays. 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

d’attenuation  des 
risques 


6. 2.1.  Porter  a  79  %  Decembre 
la  proportion  de  la  2021 
population  utilisant 
une  source  d’eau 
amelioree 


electoral,  qui  reste  a 
determiner, 
compromet  la 
realisation  de  cet 
objectif.  Par 
consequent,  une 
deuxieme  fenetre  est 
envisagee  pour  mars 
ou  avril.  Suivant  les 
dates  definitives  du 
recensement,  les 
resultats 

preliminaries  sont 
attendus  en  juin  ou 
aout  2021  et  les 
resultats  definitifs  en 
novembre  2021  ou 
janvier  2022 


73,4  %  de  la 
population  utilisent 
actuellement  une 
source  d’eau 
amelioree 


Pas  de  changement 
au  10  aout  2020. 
Cependant,  les 
actions  de  lutte 
contre  la  pandemie 
de  COVID-19 
appuyees  par  les 
Nations  Unies  ont 
permis  l’installation 
de  6  898  nouveaux 
points  de  lavage  des 
mains  dans  tout  le 
pays.  En  outre,  les 
efforts  visant  a  faire 
changer  les 
comportements  en 
matiere  de  lavage  des 
mains  ont  touche 
pres  de  7,8  millions 
de  personnes.  La 
partie  de  1’ etude 
nationale  sur  les 
incidences 

socioeconomiques  de 
la  COVID-19 
consacree  aux 
menages,  qui 
pourrait  fournir  des 
renseignements 
supplementaires,  est 
toujours  en  cours 


36/42 


20-12135 


S/2020/944 


Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

6.2.2.15  %  de  la 

Juillet  2023" 

Population  rurale  : 

Pas  de  changement 

population  en  zone 

36  %  Population 

au  10  aout  2020.  La 

rurale  et  2  %  de  la 
population  en  zone 
urbaine  pratiquent 
la  defecation  en 
plein  air 

urbaine  :  10  % 

partie  de  1’ etude 
nationale  sur  les 
incidences 

socioeconomiques  de 
la  COVID-19 

consacree  aux 
menages,  qui 
pourrait  fournir  des 
renseignements 
supplementaires,  est 
toujours  en  cours 

6.3.1.30  %  de  la 

Decembre 

35  %  de  la 

Selon  la  derniere 

population  fait  face 

2021 

population  fait 

analyse  IPC  (aout  1  V 

a  une  insecurite 

actuellement  face  a 

2020),  la  proportion  |  h 

alimentaire  aigue 

une  insecurite 

de  la  population 

(phase  3  ou  plus  du 

alimentaire  aigue 

faisant  face  a  une 

Cadre  integre  de 

(phase  3  ou  plus  du 

insecurite 

classification  de  la 

Cadre  IPC/Crise 

alimentaire  aigue  a 

securite 
alimentaire 
(IPC)/Crise  aigue) 

aigue) 

atteint  42  % 

(4,09  millions  de 
personnes  se 
trouvant  en  phase  3 

oil  plus),  alors  que 
les  projections  de 
l’exercice  IPC  de 
2019  estimaient  a 
40  %  la  proportion 
de  personnes  ayant 
besoin  d’une 
assistance  d’urgence 
pendant  la  periode 
mars-juin  2020. 

Parmi  les  facteurs  de 
degradation  de  la 
securite  alimentaire, 
citons  les 
precipitations 
inferieures  a  la 
normale  en  2020,  qui 
ont  eu  une  incidence 
sur  les  performances 
de  la  campagne 
agricole  de 
printemps.  Ces  pertes 
de  recoltes, 
conjuguees  a  une 
forte  inflation  (une 
augmentation 
d’ environ  29  %  de  la 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

valeur  du  panier 
alimentaire  entre  juin 
2019  et  juin  2020)  et 
aux  restrictions 
mises  en  place  pour 
gerer  la  pandemie  de 
COVID-19,  ont 
considerablement 
mis  a  mal  le  pouvoir 
d’achat  des  menages 
les  plus  pauvres  et 
leur  capacite 
d’acceder  a  la 
nourriture.  Le 
passage  de  la 
tempete  tropicale 
Laura  a  la  fin  du 
mois  d’aout  a 
egalement  aggrave 
les  pertes  de  recoltes 
dans  certains 
departements, 
notamment  dans  le 
Sud-Est 

II  convient  de  noter 
que  l’instabilite 
sociopolitique  que 
connait  le  pays 
depuis  quelques 
annees,  notamment 
la  periode  de  «  peyi 
lok  »  de  l’annee 
derniere,  et 
[’intensification  de 
l’instabilite  politique 
qui  est  a  prevoir  au 
cours  des  prochains 
mois  auront  des 
incidences  sur  les 
differents  indicateurs 
macroeconomiques 
du  pays,  notamment 
une  baisse  prevue 
des  investissements 
(en  particular 
prives),  ainsi  qu’une 
desorganisation  des 
moyens  de 
subsistance  des 
menages.  Ces 
facteurs  devraient 
contribuer  a  une 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Objectif 

Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

nouvelle  degradation 
de  la  situation  deja 
preoccupante  du  pays 
en  matiere  de 
securite  alimentaire 

6.4.1.397  deces 

Juillet  2023“ 

529  deces  pour 

Pas  de  changement 

(mortalite 

100  000  naissances 

au  10  aofit  2020.  yL 

maternelle)  pour 

vivantes  selon 

Toutefois,  des  signes  g  \ 

100  000  naissances 

l’Enquete  mortalite, 

font  deja  apparaitre 

vivantes 

morbidity  et 

une  tendance 

utilisation  des 

negative  pour  cet 

services  (EMMUS) 

indicateur  en  raison 

de  2017. 

de  la  pandemie  de 

COVID-19  et 
d’autres  facteurs 
connexes.  La 
frequentation  des 
centres  de  sante 
maternelle  accuse 
une  baisse  qui  a 
atteint  40  %.  Par 
consequent,  les 
chiffres  montrent  que 
le  nombre  de  deces 
maternels  a 
augmente  de  25  a 
30  %  entre  la  periode 
fevrier-mai  2020  et 
la  meme  periode  en 
2019 

La  diminution  des 
visites  medicales 
dans  les  hopitaux  a 
egalement  eu  des 
incidences  sur  le 
nombre  de  visites 
prenatales  dont  ont 
beneficie  des  femmes 
enceintes,  et  le 
pourcentage 
d’accouchements  en 
milieu  hospitalier  a 
fortement  diminue 
dans  le  meme 
intervalle.  Pour  la 
periode  juin-aout 
2020,  le 

Gouvernement  a  fait 
etat  d’une  baisse  du 
nombre  de  deces 
maternels  signales 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

par  les 

etablissements  de 
sante  (par  rapport  a 
2019),  ce  qui 
s’explique 
neanmoins 
probablement  par  le 
fait  que  les  femmes 
enceintes  choisissent 
d’accoucher  chez 
elles  pendant  la 
pandemie  ;  les  deces 
maternels  qui 
surviennent  hors 
milieu  hospitalier  ne 
sont  pas  signales. 

6.4.2.  Le  taux  de  Juillet  2023° 
mortalite  des 
moins  de  5  ans  est 
de  moins  de  81 
pour  1  000 
naissances  vivantes 

recents,  semblent 
avoir  pese  sur  la 
mortalite  des  moins 
de  5  ans.  Entre  le 
premier  semestre  de 
2019  et  le  premier 
semestre  de  2020,  il 
y  a  eu  une  baisse  de 
52  %  des  nouvelles 
consultations  dans 
les  etablissements  de 
sante  du  pays  pour 
les  enfants  de  moins 
de  5  ans,  ainsi 
qu’une  baisse  de 
40  %  du  nombre  de 
nouveau-nes  ayant 
beneficie  d’au  moins 
une  visite  de  soins  a 
domicile 


81  pour  1  000 
naissances  vivantes 
selon  l’enquete 
EMMUS  de  2017 


Pas  de  changement 
au  10  aoiit  2020. 
Cependant,  la 
pandemie  de 
COVID-19,  ainsi  que 
d’autres  problemes 


A 


6.5.1.  Onze  centres  Decembre 
d’urgence  2021 

operationnels 
(1  national, 

10  departementaux) 


11  centres  ont  ete 
crees,  mais  aucun 
centre  n’est  dote 
d’une  capacite 
amelioree  de 
coordination  des 
interventions  en  cas 
de  catastrophe  (la 
«  capacite 


Des  efforts  ont  ete 
faits  pour  renforcer 
la  capacite  de 
1 1  centres  de 
coordonner  les 
interventions  en  cas 
de  catastrophe.  En 
juillet  2020,  le  Plan 
national  de  gestion 
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Objectif 

Cible 

Echeance 

Situation  en  decembre  2019 
(sauf  indication  contraire) 

Situation  au  10  aout 
(sauf  indication  contraire) 

Tendance 

amelioree  » 
impliquant  que  le 
personnel  a  requ  line 
formation  a  la 
gestion  et  que  des 
equipements  et  des 
outils  clefs  ont  ete 
mis  en  place,  y 
compris  un  plan 
d’urgence  normalise 
et  un  manuel  des 
operations  consolide) 


des  risques  de 
desastre  (2019-2030) 
a  ete  adopte,  apres 
des  annees 
d’activites 
techniques  et  de 
sensibilisation 
menees  avec  l’aide 
de  l’ONU  et  du 
PNUD  en  particulier. 
L’adoption  de  ce 
plan  a 

considerablement 
renforce  le  role  de  la 
Direction  de  la 
protection  civile,  ce 
qui  devrait  permettre 
au  pays  de  mieux  se 
preparer  aux 
catastrophes  et 
d’intervenir 
efficacement  en  cas 
de  besoin 


6. 6.1. Piste  1  :  taux  Decembre  0,06  pour 

d’incidence  des  cas  2022  1  000  habitants 

suspects  de  cholera 

inferieur  a  0,01 

pour  1  000 

habitants  (cible  du 

plan  national 

d’ elimination  pour 

2022) 


Aucun  nouveau  cas 
de  cholera  n’a  ete 
confirme  depuis 
fevrier  2019 
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Situation  en  decembre  2019 

Situation  au  10  aout 

Cible 

Echeance 

(sauf  indication  contraire) 

(sauf  indication  contraire)  Tendance 

6.6.2. Piste  2  : 

Decembre 

5  projets  ont  ete 

Une  evaluation  de  la 

20  projets  locaux 

2020 

menes  a  bien  en  2019 

faisabil ite  de  la  mise  1 

mis  en  oeuvre  dans 

dans  le  cadre  d’une 

en  oeuvre  du  projet  I/' 

les  zones  touchees 

initiative  pilote. 

est  en  cours,  malgre 

par  le  cholera 

Dans  le  cadre  de 

les  difficultes  dues 

20  projets  locaux 

au  contexte 

prevus  sur  la  base 

sociopolitique  et  aux 

d’un  projet  a 

conditions  de 

appliquer  a  plus 

securite  qui  ont 

grande  echelle, 

marque  l’annee  2019 

18  communautes  ont 

et  les  limites 

termine  les 

imposees  par  la 

consultations  visant  a 

pandemie  de 

definir  les  projets, 
tandis  que 

2  communautes 

doivent  encore 
entamer  des 
consultations 

COVID-19 

“  Resultats  bases  sur  la  publication  des  statistiques  issues  de  l’Enquete  mortality,  morbidity  et  utilisation  des  services,  qui 
intervient  tous  les  cinq  ans.  Des  mises  a  jour  intermediaries  seront  fournies  sur  la  base  d'autres  sources. 
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